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1. MESSAGE DU PRESIDENT 

 

Pour son troisième exercice, Bpifrance a poursuivi avec volonté en 2015 la 

croissance de lôensemble de sa gamme dôoutils de financement, au service du 

développement des entreprises. 

 

Dans une conjoncture marqu®e par un fr®missement de lôactivit®, une amélioration de 

la santé financière des entreprises et un début de reprise de leurs investissements, 

lôensemble des ®quipes de Bpifrance sôest mobilis®, au si¯ge comme en r®gions, 

dans le réseau, pour soutenir les entreprises et les accompagner dans leur 

croissance, en France comme ¨ lôinternational. 

 

En matière de financement, court comme moyen long terme, les prêts octroyés par Bpifrance ont, cette année 

encore, connu une forte croissance. En particulier, les prêts sans garantie, dédiés au financement de lôimmat®riel et 

du BFR et qui interviennent en compl®mentarit® de lôoffre des banques de r®seaux, ont cr¾ de 15 %.  

Lôensemble des composantes de lôinvestissement en fonds propres a ®galement connu une forte croissance. 

Lôactivit® de fonds de fonds, nationale comme régionale, pour compte propre ou de tiers, en particulier le Programme 

dôinvestissements dôavenir, a connu une nouvelle ann®e record avec 687,2 Mú de souscriptions nouvelles en 2015. 

Les activit®s dôinvestissement direct ont cr¾ fortement : les activités Mid & Large Cap ont ainsi augmenté de 37 % 

quand le pôle Fonds propres PME a réalisé près de 100 investissements dans des PME et ETI en régions.  

 

En 2015, Bpifrance a amplifi® ses interventions pour lôinnovation, dans une logique r®affirm®e de continuum. Le 

montant des aides et prêts accordés par Bpifrance a connu une hausse de 20 % et les investissements directs en 

innovation une augmentation de 33 %. Il contribue ainsi ¨ faire de lô®cosyst¯me fran­ais du venture un leader 

européen. 

 

Autres facteurs de comp®titivit® de lô®conomie fran­aise, Bpifrance a engag® pleinement ses moyens au service de la 

mondialisation des entreprises et de leur accompagnement, PME et ETI en particulier. Dans lôattente de lôint®gration 

des activités de garantie publique de Coface, il a poursuivi le d®ploiement de sa gamme dôoutils ¨ lôexport avec, par 

exemple, en 1re année, près de 100 Mú de financement Avance+ Export, outil de mobilisation de cr®ances ¨ 

lô®tranger. De plus, Bpifrance a mobilis® son expertise pour promouvoir, en entrainant lô®cosyst¯me 

dôaccompagnement des entrepreneurs, des initiatives dôacc®l®ration de performance et de mise en relation, comme 

lôAcc®l®rateur PME. 

 

Par ailleurs, Bpifrance a engagé une politique de soutien aux transitions, que ce soit par une approche envers les 

secteurs en mutation - tourisme, transports, industries culturelles cr®atives, lô®conomie sociale et solidaire - ou bien 

de mani¯re transverse, en soutenant lôindustrie du futur et la transition ®cologique et ®nerg®tique.  

 

En 2016, Bpifrance cr®era une nouvelle activit® avec lôint®gration du mandat public de Coface et mettra lôaccent sur 

lôensemble des composantes de lôacc¯s des entreprises aux march®s internationaux. Il poursuivra sa mobilisation 

pour lôaccompagnement des entreprises dans toutes ses formes, en cohérence avec les politiques régionales, par 

exemple en dupliquant lôAcc®l®rateur ¨ destination des start-ups et ETI. 

 
Plus que jamais ¨ lô®coute des besoins des entrepreneurs, les ®quipes de Bpifrance poursuivront leur mobilisation au 
plus proche du tissu ®conomique pour Servir lôAvenir. 
 

 
Nicolas DUFOURCQ 

Président-Directeur général Bpifrance Financement 
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2. CHIFFRES CLÉS 
 
 

2.1. Bilan 2015 
 

(En Mú pour les montants) 2013 2014 
évolution 

2014 
2015 

évolution 
2015 

ACTIVITE           

Aides Innovation (AI, ISI, FIS, PSPC, FSN, CMI, FNI, PIAVE) 634 877 38,4% 1 002 +14,3% 

Montant des risques garantis (hors fonds internes)(2) 3 455 3 482 0,8% 3 458 -0,7% 

Montant des risques garantis Bpifrance Régions 224 245 9,7% 245 0,0% 

Cofinancement de lôinvestissement 5 073 5 752 13,4% 6 438 +11,9% 

Mobilisation de Créances 3 244 3 557 9,6% 3 668 +3,1% 

Préfinancement du CICE 795 2 350 196,0% 3 551 +51,1% 

EFFECTIFS (1) 1 677 1 717    1803   

            

(1)    Effectif CDI moyen payé en équivalent temps plein au 31 décembre 

          
(2)     Pour la finalité Trésorerie :  

          en 2013 et 2014 : Court terme + fonds RT CCE  + Renforcement PME TPE  

          en 2015: Court terme +  (1) Fonds Court Terme + RT CCE+ RT Elevage +  
                        Renforcement PME TPE + Renforcement Trésorerie 

 

 
 

2.2. Capital et actionnariat 
 
Au 31 d®cembre 2015, le capital social de Bpifrance Financement sô®l¯ve ¨ 839 907 320 euros, divis® en 
104 988 415 actions dôun nominal de 8 euros. Par rapport à fin décembre 2014, il est en progression de 79 991 176 ú 
en raison de lôaugmentation de capital r®alis®e fin juin 2015 pour un montant total, prime dô®mission comprise, de 
298 867 031,33 ú et souscrite ¨ hauteur de 97,8 % par Bpifrance SA.  
 
Bpifrance SA détient 90,58% du capital et 90,60% des droits de vote de Bpifrance Financement. Elle a le statut de 
compagnie financi¯re et est donc soumise ¨ la surveillance prudentielle sur base consolid®e de lôAutorit® de Contr¹le 
Prudentiel et de Résolution.  
 
Il est rappel® que lôarticle 6 des statuts de Bpifrance Financement dispose que ç la soci®t® anonyme BPI-Groupe 
(devenue Bpifrance) détient, directement ou indirectement, plus de 50% du capital de la société », conformément à 

481

550
615

297

331

355

76
58 73

108

161
187

Coef Ex 61,7%
Coef Ex 60,2%

Coef Ex 57,8%

R2013 R2014 R2015

PNB Frais généraux Coût du risque Résultat d'exploitation
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lôordonnance nÁ2005-722 du 29 juin 2005 relative ¨ la cr®ation de lô®tablissement public EPIC BPI-Groupe (devenu 
EPIC Bpifrance).  
 
 
Répartition du capital et des droits de vote au 31 décembre 2015 
 

 
 
  

 Nombre Montant (ú) 
Répartition du 

capital 

Répartition des 
droits de vote 

Bpifrance SA 95 100 467 760 803 736 90,58% 90,60% 

Agence Française de Développement 1 560 631 12 485 048 1,49% 1,49% 

Banques et Divers 8 327 317 
66 618 536 

 
7,93% 

7,91% 

Total 104 988 415   839 907 320 100% 100% 
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3. RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL DõADMINISTRATION A LõASSEMBLEE GENERALE 
 

3.1. Gouvernance 
 

3.1.1. Conseil dõadministration au 31 décembre 2015 

 

3.1.1.1. Président du Conseil dôadministration : 

Nicolas DUFOURCQ 
Date de naissance : 18 juillet 1963 
Président-Directeur général de Bpifrance Financement 
 
3.1.1.2. Administrateurs repr®sentant lôEtat : 

François JAMET 
Date de naissance : 23 juin 1956 
Chef de Service des Entreprises, du Transfert de Technologie et de l'Action régionale à la Direction Générale pour la 
Recherche et l'Innovation du Ministère de la Recherche 
 
Sébastien RASPILLER 
Date de naissance : 1er janvier 1978 
Sous-Directeur « Financement des Entreprises et du Marché Financier » à la Direction Générale du Trésor 
 
Alain SCHMITT 
Date de naissance : 19 septembre 1967 
Chef du Service de la Compétitivité et du Développement des PME à la Direction Générale des Entreprises (DGE) 
 
3.1.1.3. Administrateurs représentant la Caisse des Dépôts : 

Delphine de CHAISEMARTIN 
Date de naissance : 14 juillet 1970 
Responsable du Pôle Institutions Financières au Département Développement, Filiales et Participations à la Caisse 
des Dépôts 
 
Pierre-François KOEHL 
Date de naissance : 7 mai 1967 
Directeur adjoint de la gestion financière de la section générale de la Caisse des Dépôts 
 
Sabine SCHIMEL 
Date de naissance : 10 septembre 1963 
Conseiller auprès du Directeur général de la Caisse des Dépôts 
 
3.1.1.4. Administrateurs indépendants : 

Claire DUMAS1 
Date de naissance : 23 avril 1969 
Directeur Financier des réseaux de banque de détail en France à la Société Générale 
 
Catherine HALBERSTADT 
Date de naissance : 9 octobre 1958 
Directeur général Ressources humaines et Communication interne du groupe BPCE 
 
3.1.1.5. Administrateur nommé sur proposition des actionnaires minoritaires de Bpifrance Financement : 

François ASSELIN2 
Date de naissance : 18 novembre 1964 
Président de la Confédération Générale des PME (CGPME) 
 

                                                      

 
1 Cooptée le 17 décembre 2015 en remplacement de Marie-Christine LEVET 
2 Coopté le 26 mars 2015 en remplacement de Jean-François ROUBAUD 
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3.1.1.6. Administrateurs représentant les salariés 

Elisabeth HENRY PEREZ 
Date de naissance : 28 décembre 1956 
Responsable de l'Appui Juridique à la Direction du Contentieux de Bpifrance Financement 
 
Eric VERKANT 
Date de naissance : 23 septembre 1954 
Responsable du P¹le Investissement / Innovation au sein de la Direction des Partenariats R®gionaux et de lôAction 
Territoriale de Bpifrance 
 
3.1.1.7. Censeurs 

Hugues FAUVE 
Responsable Juridique à la Direction du Financement Moyen Long Terme de Bpifrance Financement 
 
Arnaud JULLIAN 
Sous-Directeur de la 3e sous-direction à la Direction du Budget 
 
Edouard LEHER 
Responsable Crédit à la Direction Régionale Alsace de Bpifrance Financement 
 
Marie-Christine LEVET3 
Présidente de MCL Consulting 
 
Hugues MAISONNIER 
Directeur du Département des Risques Crédit France de BNP Paribas  
 
Bruno METTLING 
Directeur général Adjoint en charge des Ressources Humaines du Groupe ORANGE 
 
Régis BARBANT4 
Chargé de mission au sein du Département du Pilotage Groupe de la Caisse des Dépôts 
 
Jean-Luc PETITHUGUENIN 
Président-Directeur général du Groupe PAPREC France 
 
Pierre PRIEUX 
Pr®sident dôALCEN 
 
Hervé SCHRICKE 
Président de SOFIA FIDES 
 
LôAgence Fran­aise de D®veloppement (AFD), représentée par Anne PAUGAM 
Directrice G®n®rale de lôAFD 
 
3.1.1.8. Commissaire du Gouvernement 

Alain NOURISSIER5 
Chef de la mission de Contrôle économique et financier et Commissaire du Gouvernement de Bpifrance 
 
Olivier BUQUEN 
Contrôleur Général Economique et Financier et Commissaire adjoint du Gouvernement de Bpifrance 

  

                                                      

 
3 Nommée le 17 décembre 2015 
4 Nommé le 26 mars 2015 en remplacement de Anatole NEF 
5 Désigné par décret en date du 28 juillet 2015 en remplacement de Jean-François GUTHMANN 
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3.1.2. Direction Générale 
 
Directeur général 
 
Nicolas DUFOURCQ 
 

3.2. Mandats des mandataires sociaux 
 
Président-Directeur général : 

Nicolas DUFOURCQ 
Président de Bpifrance Investissement 
Président-Directeur général de Bpifrance Participations 

Président-Directeur général de FT1CI 
Directeur général de Bpifrance SA 
Membre du Conseil de Surveillance dôEuler Hermes Group 
Membre du Conseil de Surveillance de STMicroelectronics 
 
Administrateurs représentant lôEtat : 

François JAMET 
Administrateur repr®sentant lôEtat de la SAS France Brevets, de lôINPI, de la SATT Paris Saclay et de lôEPIC 
Bpifrance 
 

Sébastien RASPILLER 
Administrateur repr®sentant lôEtat ¨ lôIFCIC (Institut pour le Financement du Cin®ma et des Industries Culturelles) et 
de lôEPIC Bpifrance6 
 

Alain SCHMITT 
Aucun autre mandat 
 

Administrateurs représentant la Caisse des Dépôts: 

Delphine de CHAISEMARTIN 
Administrateur de la Société de Financement Local, de la Banque Postale Collectivit®s Locales, dôInnovation Capital 
et de Qualium Investissement 
 

Pierre-François KOEHL 
Président de CDC Entreprises valeurs moyennes 
 

Sabine SCHIMEL 
Président et membre du Conseil de Surveillance de la SAS Innovation Capital 
Administrateur de la Soci®t® dôEpargne Foresti¯re For°ts Durables 
Président de la SAS Univers 12  
 

Administrateurs indépendants : 

Claire DUMAS 
Membre du Comité de Direction du Groupe Société Générale, de la Banque de Détail en France et des Réseaux de 
Banque de Détail en France 
Administrateur de SG Services, Boursorama, de SOGEPROM, de GENEFIM et de Société Générale Ré SA 
Repr®sentant permanent de la Soci®t® G®n®rale FSH au Conseil dôAdministration de FRANFINANCE 
Président et administrateur de Société Générale SFH, Société Générale SCF 
Président de Société Générale Participations industrielles 
Directeur général de GENEFIMMO Holding et de PIRIX 
 

Catherine HALBERSTADT 
Directeur général à la Banque Populaire du Massif Central 
Membre du Conseil de Surveillance de BPCE7 

                                                      

 
6 Par décret en date du 6 juillet 2015 
7 Jusquôau 16 novembre 2015 
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Administrateur de Natixis8, et du Crédit Foncier de France (CFF) 
Président des Comités des Nominations et des Rémunérations de Bpifrance Financement9 
Administrateur, représentant permanent de la Banque Populaire du Massif Central, de i-BP et de lôAssociation des 
Banques Populaires pour la Cr®ation dôEntreprise 
Président, représentant de la Banque Populaire du Massif Central, de la SAS Sociétariat BPMC 
Membre, représentant permanent de la Banque Populaire du Massif Central, du Comit® des Banques dôAuvergne 
 

Administrateur nommé sur proposition des actionnaires minoritaires de Bpifrance Financement : 

François ASSELIN 
Président de la CGPME 
Administrateur de Business France 
Membre du Comité Exécutif de la CGPME 
 

Administrateurs représentant les salariés : 

Elisabeth HENRY PEREZ 
Vice-Présidente du Conseil dôadministration et Administrateur de la Coopérative du CEPME 
Administrateur représentant les salariés de Bpifrance SA 
 

Eric VERKANT 
Administrateur représentant les salariés de Bpifrance SA 
 

3.3. Rapport dõactivit® 
 

3.3.1. Faits marquants de lõann®e 2015 
 
En tant quô®tablissement de crédit, Bpifrance Financement est soumis à la réglementation bancaire (arrêté du 
3 novembre 2014 relatif au contrôle interne des entreprises du secteur de la banque, des services de paiement et des 
services dôinvestissement soumises au contr¹le de lôAutorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution) qui lui impose 
de nombreuses obligations, comme celles dôop®rer aux conditions de marché, sans soutien abusif ni crédit ruineux, 
de disposer dôun syst¯me de pr®vention des risques (financier, dôimage et op®rationnel), de s®paration des r¹les, des 
systèmes de mesure de surveillance et de maîtrise des risques. Bpifrance Financement et sa filiale Bpifrance 
R®gions sont sous le contr¹le de lôACPR et soumises à la surveillance prudentielle directe de la Banque Centrale 
Europ®enne (liste publi®e par la BCE conform®ment ¨ lôarticle 49, paragraphe 1, du r¯glement (UE) nÁ468/2014 de la 
BCE (BCE/2014/17)). 
 

Faits marquants concernant le pôle Financement  
 
Concernant le pôle Financement de Bpifrance, 2015 a été une année riche en déploiement de nouveaux produits : 
 

Nouveaux produits de financement 
 

Crédit Export : dans le but dôaccompagner les exportateurs fran­ais dans leur d®veloppement en leur permettant 
dôoffrir ¨ leurs acheteurs ®trangers soit une solution de financement, soit des d®lais de r¯glement, Bpifrance a lanc® 
en mars 2015 deux formule de financement, à la demande des pouvoirs publics qui ont constaté une défaillance de 
march® sur les petits montants : le Cr®dit Acheteur et le Cr®dit Fournisseur, tous deux adoss®s ¨ lôAssurance Cr®dit 
Publique de Coface.   

 

Prêts sans Garantie : Bpifrance a étoffé sa gamme en 2015  

¶ Pr°t Croissance Industrie : lanc® en avril 2015, il sôagit dôun ®l®ment de la gamme des ç gros è Pr°t Sans 
Garantie (jusquô¨ 5 Mú unitaire), d®velopp® avec le Commissariat G®n®ral ¨ lôInvestissement dans le cadre 
du Programme des Investissements dôAvenir (PIA), avec une capacit® dôintervention de 260 Mú. Il a ®t® 
compl®t® du Pr°t Croissance Automobile en novembre 2015, avec une enveloppe de 160 Mú. 

¶ Pr°t Vert : apr¯s une premi¯re enveloppe de 300 Mú distribu®e entre 2012 et 2014, une seconde enveloppe 
de 340 Mú est mise ¨ disposition depuis f®vrier 2015. Le Pr°t Vert b®n®ficie ®galement dôune bonification.    

                                                      

 
8 Jusquôau 16 novembre 2015 
9 Depuis le 24 septembre 2015 
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¶ Prêt Economie Sociale et Solidaire : imaginé dans le cadre de la Loi Hamon, ce petit prêt sans garantie a été 
lancé en février 2012. Ce prêt finance les besoins immatériels des associations, SCOP, Coopératives et 
toutes entreprises de lôESS, aux c¹t®s dôun financement bancaire classique ou un apport issu dôune collecte 
en financement participatif. 

¶ Prêt Quartier : ce nouveau produit, lancé en mai 2015, est identique au PESS mais est réservé aux 
entreprises localisées dans les zones prioritaires de la politique de la ville.  

 

Nouveaux produits de garantie 
 

¶ Fonds de garantie « Renforcement de la Tr®sorerie d®di® au secteur de lô®levage » : mis en place en août 
2015, ce fonds permet de garantir les allongements ou la consolidation de prêt existants qui se traduisent par une 
minoration sensible de la charge de remboursement annuelle. Il est réservé aux PME agricoles du secteur de 
lô®levage et est limité à 1 500 000 ú en risque par groupe dôentreprises, selon la d®finition europ®enne. 

 

Nouveaux produits dõaide ̈  lõinnovation 
 

¶ Pr°t dôAmor­age Investissement garantis par le FEI : mis en place fin 2014, le Pr°t dôAmor­age 
Investissement (PAI) vient renforcer les moyens financiers de lôentreprise lors de la r®alisation dôune lev®e de 
fonds sous forme dôun pr°t de d®veloppement. Au plus ®gal ¨ la moiti® de la lev®e de fonds, ce nouveau pr°t est 
compris entre  
100 et 500 Kú. Le FEI intervient en contre-garantie des PAI. Cette intervention a permis une croissance rapide 
des pr°ts PA et PAi FEI accord®s (19 Mú en 2013, 57 Mú en 2014 et 80 Mú en 2015). 

 
¶ Bourse French Tech : lancée en mars 2014, la Bourse French Tech a permis de soutenir en 2014 la phase de 

création et de maturation dôentreprises fond®es sur une innovation non technologique dôusages, de proc®d®s ou 
de services. En 2015, la Bourse French Tech a ®t® ®tendue ¨ tout type dôinnovation dans la logique de cette 
nouvelle vision de lôinnovation. Dôun montant unitaire maximum de 30 Kú en subvention et comme en 2014, elle a 
®t® financ®e en 2015 sur le budget dôintervention de Bpifrance en provenance de lôEtat et par lôINPI pour un 
montant de 5 Mú. 655 bourses French Tech ont ainsi été accordées en 2015 pour 16,6 Mú. 

 
¶ Fonds National dôInnovation : lancement en 2015 du FNI qui finance sur le PIA, les projets PRI (Partenariats 
R®gionaux dôInnovation sur 5 r®gions) et le FISO (Fonds Innovation Sociale). Ces fonds gérés par Bpifrance 
permettent de travailler de façon très étroite avec les Conseils Régionaux. Le FISO finance explicitement pour la 
premi¯re fois les projets dôinnovation sociale sous la forme de pr°ts ¨ taux z®ro. 

 
¶ PITCH and WIN : Bpifrance, conscient des difficultés des entreprises à présenter de façon synthétique et 

attractive leur activité, a lancé en 2015 une offre de formation au « Pitch » pour les Start-up à la recherche de 
fonds propres, en fran­ais et en anglais. Lôoffre initialis®e notamment en Rhône-Alpes est progressivement 
d®ploy®e dans dôautres R®gions ¨ lôaide de consultants externes. 

 
¶ Programmes collaboratifs : trois nouveaux programmes ont démarré en 2015 :  

a. PIAVE, Projets Industriels dôAvenir, pour accompagner les projets en phase de d®veloppement dans 
le domaine des fili¯res dôAvenir. 

b. Concours Mondial dôInnovation : la phase de levée des risques (dite phase II) a été lancée en 2015 
pour les financements en avances remboursables et subventions (50/50). 

c. Concours de lôInnovation Num®rique dans le cadre du Programme PIA Numérique.  
 

Augmentation de capital et modification de lõobjet social de Bpifrance Financement 
 
En 2015, Bpifrance Financement a augmenté son capital social de 759 916 144 ú ¨ 839 907 320 ú. En effet, 
lôimportant d®veloppement de lôactivit® enregistr® ces trois derni¯res ann®es sô®tait traduit par une forte augmentation 
des encours. Les encours pondérés, tels que calculés pour la détermination du ratio de solvabilité, avaient ainsi 
progressé de 26,3 Mdú au 31 d®cembre 2013 ¨ 30,4 Mdú au 31 d®cembre 2014, soit une croissance de 16 %, ce qui 
avait entra´n® une diminution du ratio de solvabilit® sur lôexercice 2014. Les perspectives dôactivit® ¨ lôhorizon 2017 et 
lô®volution de la r®glementation bancaire ont conduit ¨ anticiper une prolongation de cette tendance ¨ la baisse du 
ratio de solvabilit® si les fonds propres de la soci®t® nô®taient pas renforc®s. Côest la raison pour laquelle le Conseil 
dôadministration de Bpifrance Financement du 26 mars 2015 a propos® ¨ lôAssembl®e G®n®rale du 12 mai 2015, qui 
lôa autoris®e, dôengager une augmentation de capital de Bpifrance Financement dôun montant de 300 000 000 ú, 
ouverte ¨ lôensemble des actionnaires. Sur la base dôune valorisation de lôaction ¨ 29,89 ú, lô®mission a port® sur 
9 998 897 titres, soit un montant à souscrire de 298 867 031,33 ú.  
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En outre, lôAssembl®e G®n®rale Extraordinaire de Bpifrance Financement en date du 8 septembre 2015 a modifié 
lôarticle 2.1 des statuts de la soci®t® relatif ¨ lôobjet social. En effet, Bpifrance Participations, filiale de Bpifrance SA, 
envisageait de souscrire des contrats financiers de type « Equity Swap » pour sécuriser, sur des lignes identifiées 
issues du métier « Mid & Large Cap », des plus-values latentes. Pour ce faire, Bpifrance Participations devait avoir 
recours ¨ Bpifrance Financement, agissant en qualit® de prestataire de services, aux termes dôune convention 
r®glement®e autoris®e le 29 juillet 2015 par le Conseil dôadministration de Bpifrance Financement. En effet, Bpifrance 
Financement ne pouvait pas procéder à des opérations sur des contrats financiers consistant dans l'exécution ou la 
réception / transmission dôordres. Côest dans cette optique, quôil a ®t® propos® de mettre ¨ jour ses statuts. 
 

3.3.2. Missions et métiers 
 
Bpifrance Financement exerce trois grands m®tiers qui ont tous en commun dôaccompagner les entrepreneurs dans 
les phases les plus risqu®es de leurs projets, de la cr®ation ¨ la transmission dôentreprise, en passant par lôinnovation 
et lôinternational :  
 

¶ le soutien de lôinnovation, accompagnement et financement des projets innovants, ayant des perspectives 
concrètes de réalisation, 

¶ le financement des investissements et du cycle dôexploitation aux c¹t®s des ®tablissements bancaires, 
¶ la garantie des financements bancaires et des interventions des organismes de fonds propres. 

 

Bpifrance Financement mutualise lôensemble de ces savoir-faire, combinant les différentes techniques de 

financement, afin de concevoir des solutions qui répondent à des insuffisances de marché. Il en est ainsi du 

financement de lôamor­age, du financement bancaire de lôinnovation (pr°ts mezzanines et mobilisation du CIR pour 

les ETI), au-delà des aides, ou encore de la mise en relation de PME innovantes avec des grands comptes ou des 

investisseurs en fonds propres.  

 

Ses interventions se caract®risent par sa capacit® dôentra´nement sur les acteurs priv®s du financement des PME et 

de lôinnovation, tout en optimisant lôeffet de levier des ressources publiques. 

 

Bpifrance Financement travaille en r®seau avec lôensemble des acteurs publics et privés qui accompagnent le 

d®veloppement des PME et lôinnovation. 

 

Bpifrance Financement a conclu des accords de partenariat avec les collectivités territoriales, au premier rang 

desquelles se retrouvent les Conseils Régionaux. 

 
Bpifrance Financement intervient en « réseau » avec : 
 

¶ les établissements bancaires et financiers et les intervenants en fonds propres, 
¶ les p¹les de comp®titivit®, les organismes de recherche, les universit®s, les ®coles dôing®nieurs, les grandes 

entreprises, 
¶ les incubateurs et les pépinières, 
¶ les Chambres de Commerce et dôIndustrie et les Chambres de M®tiers, 
¶ les experts comptables, 
¶ les fédérations et les syndicats professionnels, 
¶ les r®seaux associatifs dôaide et dôaccompagnement de la cr®ation dôentreprise, 
¶ les acteurs publics et priv®s qui îuvrent pour la diffusion des technologies de lôinformation dans les PME, 
¶ les fonds structurels européens et les programmes de recherche communautaires. 
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Le financement des investissements et du cycle dõexploitation 
 

Le plan stratégique 2015-2018 réaffirme le rôle de banque de place de Bpifrance : en partenariat avec les 

établissements bancaires et financiers, Bpifrance Financement intervient en soutien des investissements : 
 

¶ corporels et incorporels par des interventions réalisées sous forme de crédits à moyen ou long terme et 
dôop®rations de crédit-bail, immobilier, matériel ou de location financière, 

 

¶ immat®riels, de m°me quôau financement du besoin en fonds de roulement, sous forme de Pr°ts Sans Garantie 
(Croissance, Export, Transmission, Innovation), longs et patients, sans garantie ni s¾ret® prises sur lôentreprise 
ou ses dirigeants.  

 
Des financements spécifiques en partenariat avec les R®gions et le Commissariat G®n®ral ¨ lôInvestissement ont été 
développés pour encourager lôinvestissement dans les phases les plus critiques ¨ fort potentiel : export, industrie du 
futur, revitalisationé  
 
Bpifrance Financement contribue au financement du cycle dôexploitation : 

¶ il finance les besoins de tr®sorerie des petites et moyennes entreprises clientes des grands donneurs dôordres 
publics et privés et, au titre des marchés financés, délivre des engagements par signature : cautions et garanties 
à première demande.  

 

¶ depuis 2013, Bpifrance pr®finance le Cr®dit dôImp¹t Comp®titivit® Emploi (CICE). 

 

La garantie 
 

Directement corrélée aux financements accord®s par ses partenaires, lôactivit® Garantie de Bpifrance est un outil 

crucial pour inciter les banques à financer les PME dans les phases les plus risquées de leur croissance, notamment 

en création, en innovation ou bien encore en transmission. Bpifrance Financement garantit les financements 

bancaires (y compris le crédit-bail et la location financière) et les interventions des organismes de fonds propres : 
 

¶ au titre de la création,  
¶ au titre de lôinnovation,  
¶ au titre du développement, 
¶ au titre de la transmission,  
¶ au titre de lôinternational, y compris les cautions bancaires sur march®s export et le risque dô®chec des 
implantations de filiales fran­aises ¨ lô®tranger (GPI).  

 
Depuis 2013, Bpifrance a mis en place un fonds de garantie destiné au renforcement de la trésorerie des entreprises, 
lorsque leur banque consolide ses encours de court terme en nouveaux crédits à moyen terme. 
 
La quotité est comprise entre 40 et 60 %. Elle peut atteindre 70 % avec le concours des fonds de garantie constitués 
par les régions auprès de Bpifrance Financement.  
 

Le soutien à lõInnovation 
 
La mission Innovation du p¹le Financement de Bpifrance est dôapporter une r®ponse aux besoins de financement des 
projets innovants individuels ou collaboratifs, de lôid®e jusquôau march®, dans les cas de d®faillances des 
financements classiques. Bpifrance apporte une solution de financement adapt®e ¨ lôentreprise en fonction de sa 
distance au marché (subvention, avance récupérable, prêt à taux zéro, prêt bonifié sans garantie,é) en partenariat 
®troit avec les acteurs du financement de lôInnovation et notamment les R®gions.  

 
Les activités de financement des entreprises en innovation se divisent en deux grandes catégories :  
 
¶ les aides individuelles (sous forme de subventions, avances récupérables et prêts à taux zéro) et les prêts (Prêts 
dôAmor­age, Pr°ts Innovation), op®r®s par le r®seau Bpifrance d®ploy® dans toutes les R®gions, 

 
¶ le financement des projets collaboratifs (FUI, PSPC, FSN, PIAVE, CMI) opérés par la Direction de lôexpertise et 
des programmes de Bpifrance ¨ Paris, sous forme de subventions et dôavances r®cup®rables. 

 
Gr©ce aux moyens en provenance de lôEtat (Programme 192 et PIA) et de ses partenaires, Bpifrance a pleinement 
mobilisé en 2015 ces outils dôaides et de prêts à hauteur de 1,307 Mdú (en hausse de 20 % par rapport à 2014). 
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Compte tenu de lôengagement des entreprises qui portent ces projets, ce sont près de 4,1 Mdú qui ont ®t® investis 
directement dans les projets dôinnovation par plus de 5 300 entreprises (en croissance de 16 % par rapport à 2014). 
 
En mati¯re dôaides individuelles comme collaboratives, les accords se sont élevés à 1,002 Mdú. Les objectifs initiaux 
ont été globalement remplis sur tous les programmes: 97 % du budget initial en mati¯re dôaides individuelles (467 Mú) 
en raison dôune baisse des dotations de lôEtat en cours dôann®e ; les projets collaboratifs ont atteint 118 % de lôobjectif 
(535 Mú). Le volume des pr°ts poursuit sa forte croissance ¨ 305 Mú et a presque tripl® depuis leur lancement, 
notamment en raison de la forte demande (adéquation avec les besoins des entreprises) et la capacité de garantie 
®largie par les fonds issus du FEI (Fonds Europ®en dôInvestissement). 
 
Sur le plan qualitatif, le taux de renouvellement des entreprises aid®es en aides ¨ lôinnovation a d®pass® 80% et le 
nombre dôentreprises de moins de cinq ans accompagn®es a progress® de 81 % entre 2013 et 2015. De même, 60 % 
des montants accordés dans le cadre des programmes collaboratifs sont accordés à des PME.  Enfin, le secteur des 
technologies de lôinformation au sens large est largement en t°te avec pr¯s de 60 % des aides accordées (tous 
programmes confondus), suivi par les domaines des Ecotechnologies, de lôindustrie et de la sant®. 
 
Lôactivit® de lôann®e 2015 a ®t® marqu®e par la poursuite des efforts de simplification des dispositifs et des 
processus, la finalisation des outils sur le continuum de financement et le renforcement des actions autour de 
lôaccompagnement.  
 
La simplification des programmes collaboratifs sôest poursuivie avec deux objectifs : lôacc®l®ration des d®cisions 
(objectif de diviser par deux les d®lais dôinstruction et de d®cision), notamment par la mise en place en 2015 dôun 
Extranet permettant dôenregistrer toutes les demandes dôaides, et la mise en coh®rence syst®matique des 
programmes.  
 
Le continuum de financement a par ailleurs été renforcé, avec le développement significatif des prêts sans garantie 
(Pr°ts dôAmor­age, Pr°ts dôAmor­age Investissement (PAI) et Prêts Innovation (PI)) dont les montants totaux ont 
quasiment tripl®s entre 2013 et 2015 et dont les montants unitaires ont atteint 500 Kú au maximum pour les PAI et  
3 Mú pour les PI. Par ailleurs, le lancement en janvier dôune nouvelle vision de lôinnovation permet aujourdôhui de 
financer des projets dont les composantes « innovation » (usages, marketing, commercial, social et technologique) 
sont multiformes.  
 
Enfin, des efforts significatifs ont été faits pour accompagner les start-up, PME et entreprises en général. Parmi les 
actions les plus visibles, on peut noter la création du Hub ouvert en avril 2015 qui a accueilli 11 start-up en post-
amorçage, a mis en relation start-up et PME avec 15 ETI et grands groupes et a organisé plus de 250 événements de 
mises en relation dôaffaires. En parall¯le, 58 entreprises ont ®t® labellis®es ç Pass French Tech » et reçoivent un 
service privilégié de la part de Bpifrance et de ses partenaires (Business France, Coface, INPI, Pôles de 
compétitivité). Toujours sur le plan de lôaccompagnement, Bpifrance a lanc® en fin dôann®e 2015 le diagnostic ç Big 
Data » pour permettre aux PME de mieux appréhender les bénéfices de ces technologies. Enfin une offre 
dôaccompagnement au design a ®t® ®labor®e et un diagnostic design sera proposé début 2016 pour toutes les 
entreprises intéressées. En termes de mise en relation, 5 séminaires à destination des entreprises,  sur des 
probl®matiques de fili¯res (dispositifs m®dicaux, objets connect®s,é) ont favoris® des rencontres et du business 
entre start-up et grands comptes. 
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3.3.3. Activités par métier et chiffres clés 
 

Activité Innovation 
 

 ̧ Répartition subventions / avances / prêts 
 

(en Mú) 2014 2015 

Aides individuelles  443 467 

 . Subvention  92 115 

     dont partenaires 39% 47% 

 . Avances Remboursables  145 140 

   dont partenaires  16% 19% 

 . Prêts à taux zéro 206 211 

   dont partenaires  7% 5% 

 . Prêts à taux zéro+ - 1 

   dont partenaires  - 50% 

  
  

Prêts de développement 215 305 

 . Prêts participatifs d'amorçage (Dont PAI- FEI) 50 68 

 . Préfinancement du CIR 37 19 

 . Prêts pour l'innovation (Dont PI-FEI & PIPC) 128 218 

  
  

Financement des projets collaboratifs 434 535 

 . PSPC 141 149 

 . FIS 42 37 

 . FSN 62 151 

 . CMI  21 52 

 . FNI  - 7 

 . PIAVE - 49 

 . FUI 112 90 

 . ISI 56 - 

 
 ̧ Commentaires sur lô®volution de lôactivit® : 

 

L'activité de l'année 2015 en financement de l'innovation se caractérise par des montants totaux très significatifs et en 

augmentation tous les dispositifs. Plus de 1,3 Mdú ont en effet été accordés en 2015 (soit près de 20% 

d'augmentation par rapport à 2014).  

 

L'activité concernant les aides individuelles a été marquée par une stabilisation des moyens en provenance de l'Etat 

et une hausse significative en provenance des partenaires (principalement des Régions). A noter une contribution de 

l'INPI ¨ la Bourse French Tech de 5 M ú, permettant de mettre en place avec les moyens de l'Etat 655 bourses pour 

les jeunes entrepreneurs. Une grande majorité des aides vont aux entreprises jeunes (moins de 5 ans) et aux petites 

entreprises de moins de 50 salariés  

 

L'activité de financement des projets collaboratifs est en forte accélération en raison de l'accroissement des moyens 

du PIA (Programme d'investissements dôAvenir) ¨ 535 M ú (soit 100 Mú supplémentaires par rapport à 2014). Les 

processus de sélection, de décision et de suivi sont maintenant matures et leurs délais ont été divisés par deux. 
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Les prêts sans garantie dédiés à l'amorçage (PA et PAI) et à la mise sur le marché (PI) ont connu une croissance très 

significative (en raison d'une forte adéquation aux besoins des entreprises et aux fonds de garantie financés en partie 

par le Fonds Européen d'Investissement - FEI). 305 Mú de pr°ts ont ainsi pu °tre accord®s en 2015. 
 

Activité garantie  

 
 ̧ Chiffres clés (en Mú pour les montants) 

 

ACTIVITÉ (Hors ligne globale) 2014 2015 
Evolution en 

% 

        

Montant des risques (Hors fonds internes) 3 482 3 458 -0,7% 

Création 1 282 1 221 -4,7% 

Transmission 652 756 +16,1% 

Développement (2) 697 743 +6,7% 

Innovation 119 89 -25,7% 

International 135 123 -8,7% 

Trésorerie (1) (2) 598 526 -12,0% 

        

Répartition par type d'interventions garanties 3 482 3 458 -0,7% 

Crédits bancaires  3 082 3 119 +1,2% 

Fonds propres 111 120 +8,1% 

Court terme 289 219 -24,2% 

        

Nombre de concours garantis 86 207 74 958 -13,0% 

        

Montant net des risques couverts 4 783 4 984 +4,2% 

Encours total de risque au 31 décembre (sains)  13 520 13 973 +3,4% 

        

(1) Fonds Court Terme + RT CCE + RT Elevage+ Renforcement PME TPE + Renforcement Trésorerie 
(2) Reclassement du fonds Renforcement des PME TPE en trésorerie 
 

 ̧ Répartition des risques garantis par finalité hors fonds internes (en pourcentage) : 

 
Répartition des risques garantis par finalité (hors fonds 

internes) 
2014 2015 

Création 36,8% 35,31% 

Transmission 18,7% 21,87% 

Développement 23,2% 21,48% 

Innovation 3,4% 2,56% 

International 3,9% 3,57% 

Trésorerie 14,0% 15,21% 

Total 100% 100,% 
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 ̧ Répartition des concours garantis par finalité (en pourcentage) : 

 

Répartition des concours garantis par finalités  2014 2015 

Création 26,2% 24,04% 

Transmission 16,7% 18,68% 

Développement 34,2% 37,60% 

Innovation 7,8% 5,33% 

International 3,2% 2,70% 

Trésorerie 11,9% 11,65% 

Total 100% 100,% 

 

 ̧ R®partition des concours par secteur dôactivit® (en pourcentage) : 

 

Répartition des concours garantis par secteur d'activité  2014 2015 

Industrie 25,3% 24,70% 

construction 8,6% 7,50% 

commerce - transport 26,8% 25,90% 

services aux entreprises 11,7% 12,40% 

services à la personne 16,8% 18,10% 

tourisme 10,8% 11,40% 

Total 100% 100% 

 
 
 ̧ Commentaires sur lô®volution de lôactivit® :  

 

Le l®ger retrait de lôactivit® traduit ¨ la fois la baisse sur la finalit® de  « Création è, li® ¨ lôarr°t du Pr°t ¨ la Création 
dôEntreprise, ainsi que celle du ç Renforcement de la Trésorerie » justifiant par ailleurs la baisse observée des 
financements ¨ court terme. Mais il est compens® par la forte progression de lôactivit® sur la finalit® ç Transmission » 
ainsi que celle des fonds de « Développement». 
 
Le recul du nombre de concours garantis sôexplique par lôarr°t de la garantie des Pr°ts ¨ la Cr®ation dôEntreprise 
(PCE). A isopérimètre, cette donnée est quasiment stable. 
 
Globalement, lôactivit® reste majoritairement orient®e vers lôindustrie, le commerce et les transports. 
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 ̧ Chiffres clés de Bpifrance Régions : 

 

Activité (en Mú pour les montants) 2014 2015 
Evolution en 

% 

        

Montant des concours garantis 786 748 -4,8% 

Création 165 139 -15,9% 

Transmission 314 319 +1,6% 

Développement 162 151 -6,8% 

Trésorerie 145 139 -4,3% 

        

Répartitions par type d'interventions garanties 786 748 -4,8% 

Crédits bancaires 786 744 -5,3% 

Fonds propres 0 -   

Court Terme   4   

        

Nombre de concours garantis 2 618 2 746 +4,9% 

        

Montant net des risques couverts 245 245 - 

        

Encours total de risque au 31 décembre 693 748 +7,9% 

        

 

 
 ̧ R®partition des concours garantis par secteur dôactivit® (en pourcentage) : 

 

Répartition des concours garantis par secteur d'activité  2014 2015 

Industrie 27,70% 25,20% 

Construction 11,00% 9,90% 

Commerce - transport 23,30% 20,80% 

Services aux entreprises 12,90% 17,00% 

Services à la personne 15,60% 16,70% 

Tourisme 9,50% 10,40% 

Total 100% 100% 
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Activité Financement 

 
 ̧ Répartition par nature de concours 

 

(en Mú) 2014 2015 évolution en (%) 

ACTIVITÉ       

Financement       

   Production nouvelle (1) (2) 5 752 6 438 +11,9% 

   Encours  au 31 décembre (1) (2) 21 075 24 179 +14,7% 

        

Cofinancement Moyen et Long Terme  3 781 4 118 +8,9% 

Prêt à Long et Moyen Terme 2 506 2 937 +17,2% 

Crédit-Bail 1 275 1 181 -7,4% 

        

Prêts sans garantie (2) 1 972 2 320 +17,6% 

Dont Prêt de croissance 665 797 +19,8% 

Dont Prêt Export 404 487 +20,5% 

        

Court Terme (3)       

Mobilisation de Créances 3 557 3 668 +3,1% 

Préfinancement du CICE 2 350 3 551 +51,1% 

 
(1) Hors Financement Court Terme 
(2) Dont Pr°ts de Financement de lôInnovation 2014 : 214 Mú ï 2015 : 305 Mú 
(3) Ces montants expriment les autorisations de financement au 31 décembre pour lesquelles la commission a 

été payée 
 

 ̧ R®partition des concours hors PCE par secteur dôactivit® 

 

Répartition des concours hors PCE par secteur d'activité 2014 2015 

Industrie 28,60% 24,90% 

Construction 4,10% 3,70% 

Commerce - transport 24,8% 23,40% 

Services aux entreprises 12,00% 13,80% 

Services à la personne 25,60% 28,60% 

Tourisme 4,90% 5,60% 

Total 100% 100% 
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 ̧ Commentaires sur lô®volution de lôactivit®  

 
Financements moyen-long terme  

 

Les financements moyen long terme de Bpifrance sont en hausse de 12 % au total sur un an. Les crédits 

dôinvestissement moyen long terme ç classiques è sô®tablissent en 2015 ¨ 4,1 Mdú, en hausse de +8,9 %, et ont ainsi 

permis à 2 989 entreprises dôinvestir, soit un montant moyen de cr®dit unitaire avoisinant 1,4 Mú pour la part 

Bpifrance. Cette augmentation notable des financements moyen long terme a ®t® r®alis®e sur lô®quipement, 

lôimmobilier et le financement de lôincorporel ; et ce, en d®pit dôune baisse sensible de lôactivit® de cr®dit-bail (1,12 

Mdú, -7 %) et du cofinancement des ®nergies renouvelables (de lôordre de -12,5 %).  

 

Cette année encore, les Prêts Sans Garantie sont en forte croissance : +17 %. Leur montant sô®tablit en 2015 à  

2,3 Mdú. A hauteur de 2,01 Mdú cette typologie de pr°ts r®pond au financement de lôimmat®riel sur des dur®es 

longues et b®n®ficie dôune p®riode dôamortissement diff®r®e. Dans le d®tail les Pr°ts Sans Garantie dont la finalit® est 

lôexport sô®l¯vent ¨ 487 Mú pour 694 entreprises. Ceux financ®s gr©ce aux dotations octroy®es ¨ Bpifrance par le 

Programme dôinvestissements dôavenir, qui couvrent des probl®matiques de modernisation de lôappareil productif 

comme la robotique ou le verdissement de lô®conomie, ont atteint un montant global de pr¯s de 380 Mú. Enfin ceux 

finan­ant lôinnovation et la phase dôamor­age des projets, repr®sentent 0,3 Mdú en hausse sensible de plus de 40% 

par rapport à 2014. 

 

Financement du court terme 

Le total des engagements de financement court terme octroyés en 2015 par Bpifrance Financement, y compris 

pr®financement du CICE, sô®l¯ve ¨ 7,2 Mdú. En particulier, Bpifrance Financement conforte sa position dans la 

mobilisation des créances et réalise en 2015 un nouveau record domestique ¨ 3,57 Mdú dôengagements, auxquels 

sôajoutent pr¯s de 100 Mú pour la mobilisation de cr®ances ¨ lôexport. 

 

Poursuivant son succ¯s depuis 2013, le pr®financement du cr®dit dôimp¹t comp®titivit®-emploi (CICE) réalise une 

croissance de 51 % en 2015, injectant ainsi 1,3 Mdú supplémentaire environ dans la trésorerie des entreprises.  
 

Focus International   
 
Le financement de lôexport, vers un continuum renforc® 
  
Conformément à son plan stratégique, Bpifrance a poursuivi en 2015 la promotion de la mondialisation des 
entreprises, PME et ETI en particulier. Ainsi, il a poursuivi lôextension et la distribution de sa gamme de produits 
r®serv®s ¨ lôexport. 
 
Lanc®s en 2014, Avance + Export, qui mobilise les cr®ances ¨ lôexport, ainsi que lôoffre de cr®dits Export, ont connu 
un déploiement conforme aux ambitions de Bpifrance. Pour son 1er exercice plein en 2015, Avance+ Export a 
mobilisé près de 100 Mú dôengagements. Quant au cr®dit Export, dont la mise en place est intrins¯quement plus 
longue que pour un financement classique, il a connu une 1re opération en novembre 2015 : la société Mecatherm a 
b®n®fici® du soutien de Bpifrance pour financer lôexportation de 2 lignes de fabrication de pain au Mozambique. 
En ce qui concerne la gamme de prêts sans garantie pour lôexport, celle-ci a poursuivi une forte croissance en 2015 
avec une hausse de 21 %. Ce sont ainsi 487 Mú dôengagements qui ont ®t® octroy®s ¨ 694 entreprises pour un 
montant moyen unitaire de plus de 700 Kú. 
 
Bpifrance, une pr®sence forte au cîur de lôEurope 
 
En 2015, le pôle Europe de Bpifrance a organisé son action autour de cinq objectifs : influer sur les politiques 
communautaires par une démarche active de lobbying (42 rencontres avec les institutions européennes, participation 
à 25 événements dont 6 organis®s par Bpifrance, r®ponses ¨ plusieurs consultations, etc.), d®velopper lôactivit® de 
projets europ®ens au b®n®fice des entreprises et du retour financier vers lôEurope avec notamment le suivi du Plan 
Juncker, animer le partenariat avec le Groupe BEI, développer des coopérations avec nos homologues européens. A 
ce titre un Memorandum of Understanding a été signé avec la BDN espagnole ICO. 
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LôAfrique, une source de croissance au cîur des pr®occupations de Bpifrance 
  
Dans la continuité de son plan Afrique, Bpifrance poursuit ses actions de développement des entreprises françaises 
en Afrique, notamment par la cr®ation dôun grand r®seau dôaffaires sur le continent. 
Bpifrance a créé le 3e véhicule Averroès Finance pour investir dans les meilleurs fonds dôinvestissement africains et 
soutenir des entreprises de croissance africaines. Un premier closing à 60 Mú a ®t® r®alis® avec Proparco pour 
moitié. Deux banques libanaises ont donné leur accord pour 15 Mú suppl®mentaires. 
Membre du CA et du CI de Proparco, Bpifrance a poursuivi en 2015 ses actions de coopération avec ce partenaire 
majeur ¨ lôinternational. 
 
Par ailleurs, plusieurs partenariats ont été signés ou développés : Finéa, filiale garantie de la CDG du Maroc, 
Attijariwafa Bank avec lôAMICA et Renault pour accompagner les fournisseurs français de Renault au Maroc. 
De nombreuses entreprises ont été mises en relation avec ce réseau africain. 
 
Enfin, six missions dôexpertise ont ®t® r®alis®es aupr¯s de gouvernements ou dôinstitutions africaines. Trois nouveaux 
contrats ont été signés. Bpifrance a également accueilli la Réunion Annuelle du Club des banquiers africains. 
Lôexpertise de Bpifrance a ainsi ®t® valoris®e et promue en Afrique. 
 
EuroQuity 
 
En 2015, la plateforme internet de mise en relation EuroQuity a fait peau neuve. Elle offre désormais, outre la 
possibilit® ¨ une entreprise de se mettre en relation avec un investisseur, lôopportunit® de se mettre en valeur et 
dô®changer avec lôensemble de son ®cosyst¯me (clients, fournisseurs, clusters, conseils, etc.). 
 

3.3.4. Structure et gestion financière de Bpifrance Financement 
 

Les marchés financiers en  2015 
 
En 2015, la croissance de lô®conomie mondiale est rest®e faible. Aucune grande zone ®conomique nôa pu jouer le 
rôle de locomotive et les échanges mondiaux ont ralenti.  
 
La Chine gère la transition de son économie industrielle vers une économie de services et a vu la croissance de son 
PIB se réduire, affectant particulièrement les pays voisins et les pays émergents fournisseurs de matières premières.  
 
Les pays producteurs de p®trole ¨ lôimage de la Russie, lôAlg®rie, le Venezuela ou plus encore lôArabie Saoudite, dont 
les revenus sont très sensibles aux cours, ont été pénalisés par la forte baisse enregistrée depuis 2014. La 
surproduction mondiale dans un contexte de guerre de parts de marché, exacerbée par le retour de la production 
iranienne, a pes® sur les prix tout au long de lôann®e.  
  
Les économies avancées sortent très progressivement des crises qui se sont succédé depuis 2008. Les Etats-Unis 
ont ouvert la voie, suivis de la zone euro. Le Japon ferme la marche avec une croissance de son PIB inférieure à 1%. 
Aux Etats-Unis, la FED a attendu la toute fin dôann®e pour tenir sa promesse dôune premi¯re hausse des taux depuis 
mi-2006. La croissance est dynamique mais les indicateurs restent contrast®s avec notamment un taux dôemploi qui 
continue de baisser depuis 2008 et avec des niveaux dôinflation tr¯s faibles. 
 
En dépit des tensions sur la dette grecque et des contraintes budgétaires qui affectent la plupart des pays, la zone 
euro a commencé à sortir de la stagnation observée depuis 3 ans. La BCE a appuyé ce mouvement en accentuant sa 
politique monétaire de taux négatifs accompagnée de nouvelles mesures non conventionnelles. La chute des prix des 
matières premières au niveau mondial a ®galement soutenu lô®conomie europ®enne non productrice, mais tr¯s 
consommatrice de gaz et de pétrole notamment. La France a bénéficié de cette tendance avec une croissance qui 
reste exposée aux mêmes risques que ses partenaires. Parmi ces risques, la faiblesse persistante de lôinflation au 
niveau mondial, qui a contraint la BCE à renforcer sa politique accommodante au cours 2e semestre. Le décalage 
entre lô®conomie am®ricaine et la zone euro se traduit par une forte remont®e du dollar en d®but dôann®e puis une 
stabilisation autour de 1,10 dollar pour 1 euro. 
 
Dans ce contexte de fortes interventions des grandes banques centrales, les marchés ont été particulièrement volatils 
sur le 2e semestre. Cette volatilit® a affect® lôensemble des march®s actions et taux. Les taux courts aux Etats-Unis 
sont remont®s sensiblement ¨ lôapproche de la hausse annonc®e des taux directeurs de fin dôann®e, entraînant 
temporairement les taux long terme, qui ont termin® lôann®e sur les niveaux de fin 2014.  
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Au sein de la zone euro, la baisse du taux des facilités de dépôts à -0,30 % a tiré la courbe des swaps en territoire 
n®gatif jusquô¨ la maturit® 4 ans et jusquô¨ 5 ans pour les OAT. La confiance des march®s est néanmoins restée forte 
vis-à-vis de la signature de la France. Dans ce contexte difficile de baisse des taux de rendement, Bpifrance 
Financement a pu r®aliser 3,6 Mdú dô®missions obligataires, ce qui porte son encours de dette sur ce marché à  
13,2 Mdú. 
 

La structure financière de Bpifrance Financement 
 
Le total du bilan consolid® de Bpifrance Financement sô®l¯ve ¨ 44,6 Mdú au 31 décembre 2015, contre 40,2 Mdú au 
31 décembre 2014, soit une augmentation de 4,4 Mdú. Avec une progression de 11 % en 2015, le total du bilan a 
augmenté de près de 10 Mdú en deux ans. La forte croissance de lôactivit® sôest poursuivie : avec une production de 
crédits qui passe de 11,4 Mdú en 2014 à 13,1 Mdú en 2015, les encours de crédits aux entreprises augmentent de 
4,5 Mdú (+18 %), alors que les actifs financiers enregistrent une légère diminution (- 6,4 % contre +10,8 % en 
2014). 
 
La structure du bilan reflète cette évolution : les crédits à la clientèle (dont 84 % de crédits aux entreprises et 16 % 
de dépôts auprès du Trésor Public) représentent près de 78 % du total de lôactif, contre 74 % au 31 décembre 2014, 
les actifs financiers représentant 17 % du total du bilan. 
 
Les cr®dits aux entreprises sô®l¯vent ¨ 29 Mdú au 31 décembre 2015, contre 24,5 Mdú au 31 décembre 2014. Les 
différents encours évoluent de la manière suivante : 

¶ comme les années précédentes, le crédit-bail immobilier (+5 %) et le crédit-mobilier (+ 2 %) sont en plus faible 
progression que les prêts à moyen et long terme (+12 %), 

¶ avec une progression de +25 % en 2015, comparable à celle de lôan passé, les prêts sans garantie représentent 
maintenant 23 % des encours de crédits aux entreprises, 

¶ les crédits de trésorerie ralentissent leur progression (+23 % au lieu de +79 %) après la forte montée en 
puissance du CICE. 

 
Les engagements au titre dôaccords de garantie sont en l®g¯re décroissance : 11,4 Mdú au 31 décembre 2015 
contre 11,9 Mdú au 31 décembre 2014. 
 
Le montant total des actifs financiers au 31 d®cembre 2015 sô®l¯ve ¨ 7,570 Mdú, en baisse de 481 Mú par rapport à 
fin décembre 2014. Il est désormais à 90 % constitu® du portefeuille associ® ¨ lôactivit® de cr®dit. Ce portefeuille est 
composé de la manière suivante: 

¶ 6,737 Mdú de titres destin®s ¨ °tre d®tenus jusquô¨ leur ®ch®ance, correspondant à hauteur de 6,060 Mdú ¨ des 
OAT achet®es dans le cadre de la gestion de la position de taux associ®e au refinancement de lôactivit® de cr®dit 
et, pour le solde, au placement des fonds de garantie et des fonds propres de Bpifrance Régions. 

¶ 234 Mú de titres de placement : il sôagit uniquement de titres achet®s en placement de la tr®sorerie de la soci®t® 
ou des fonds de garantie quôelle g¯re car les participations consolid®es de Bpifrance Financement dans le 
capital-investissement ayant été cédées au Pôle Investissement de Bpifrance, leurs titres ne figurent plus dans le 
bilan consolidé. 

¶ 34 Mú de titres de participations, montant en diminution par rapport ¨ lôan dernier, du fait du transfert au P¹le 
« Investissement » des participations non consolidées de Bpifrance Financement dans le secteur du capital-
investissement.  

¶ 518 Mú comptabilis®s ¨ lôactif au titre des op®rations dô®change de taux dôint®r°ts pr®sentant une valorisation 
positive ; celles présentant une valorisation négative étant inscrites au passif pour 545 Mú. 

¶ 47 Mú dôactifs comptabilis®s ¨ la juste valeur par r®sultat qui ne sont li®s ni ¨ une activit® de march® pour 
compte propre, ni ¨ lôactivit® de capital-investissement, qui a été transférée au Pôle Investissement- ce qui 
explique la baisse par rapport ¨ lôan dernier - mais essentiellement constitués de couvertures de change sur des 
refinancements en devises. 

 
Au 31 décembre 2015, la répartition selon lôorigine des ressources du financement à moyen et long terme des 
concours à la clientèle, soit 23,2 Mdú dôencours, est la suivante : 

¶ 14,7 Mdú, soit 64%, de ressources recrutées sur le marché financier dans le cadre des programmes EMTN  
(13,2 Mdú) ou BMTN (1,5 Mdú),  
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¶ 5 Mdú, soit 21 %, dôemprunts contractuels aupr¯s dôinstitutions financi¯res disposant de ressources provenant 
des dépôts LDD, 

¶ 1,4 Mdú, soit 6 %, de ressources publiques provenant essentiellement du Programme dôinvestissements 
dôavenir », par lôinterm®diaire de lôEPIC Bpifrance,  

¶ 1,1 Mdú, soit 5 %, de ressources provenant dôinstitutions financi¯res internationales, 

¶ 1 Mdú, soit 4 %, de refinancement à moyen terme auprès de la BCE (TLTRO). 
 
Les ressources adoss®es ¨ lôactivit® de garantie exerc®e par Bpifrance Financement et Bpifrance R®gions 
sô®tablissent ¨ un montant de 6,2 Mdú au 31 décembre 2015, contre 5,6 Mdú au 31 décembre 2014, soit une légère 
augmentation de 4%. 
 
Lôaugmentation des capitaux propres de Bpifrance Financement de 407 Mú entre le 31 décembre 2014 (2,834 Mdú) 
et le 31 décembre 2015 (3,242 Mdú) est essentiellement due ¨ une augmentation de capital de 79,9 Mú assortie 
dôune prime dô®mission de 218,9 Mú réalisée au mois de juin et au r®sultat de lôexercice (119 Mú). 
 

La gestion financière de Bpifrance 
 
La gestion financière du groupe a pour objectif de lui assurer, dans la durée, les moyens financiers nécessaires à la 
mise en îuvre des missions qui lui ont ®t® confi®es par les pouvoirs publics dans une totale ma´trise des 
expositions aux risques inhérents aux opérations sur les marchés de capitaux. Afin de minimiser son exposition à ce 
type de risques (inh®rents aux op®rations sur les march®s) qui ne rel¯vent pas de son cîur de m®tier, Bpifrance 
Financement nôexerce pas dôactivit® de trading ou dôinterm®diation financière.  
 

 ̧ Activité Financement 
 
Le refinancement des concours à la clientèle est effectué en adossant en liquidité et en taux les encours de prêts et 
dôop®rations de cr®dit-bail. A cet effet, les opérations de refinancement sont complétées par des opérations de 
couverture en taux effectuées, soit par le recours aux instruments financiers, soit par la constitution de portefeuilles 
dôactifs sp®cifiquement d®di®s ¨ cet effet. Dans ces conditions, lô®tablissement sôinscrit dans une d®marche de 
limitation des risques inhérents aux opérations financi¯res et dôoptimisation par rapport aux conditions de march®. A 
cet ®gard, il sôest donn® pour objectif de disposer dôune avance en liquidit® pour lui permettre de pouvoir faire face ¨ 
une dégradation temporaire des conditions de marché.  
 
Bpifrance Financement a poursuivi en 2015 la mont®e en puissance de son programme dô®mission de titres 
obligataires (Euro Medium Term Programme) permettant de faire appel au marché dans des conditions très 
souples, par des opérations publiques ou privées qui viennent sôinscire dans un dispositif juridique pr®®tabli. La 
progression des volumes dô®missions sôest accompagn®e dôune plus large diffusion des titres aupr¯s des 
souscripteurs internationaux. 
 

Les ressources obligataires enregistrent une assez forte progression par rapport ¨ lôan dernier (+ 17 %), avec un total 

dô®missions sur lôann®e de 3,6 Mdú, soit :  

 
¶ 400 Mú dôune dur®e de 6 ans, par assimilation ¨ une ®mission lanc®e en octobre 2014, dans le cadre d'une 

émission publique réalisée au mois de février ; 
 

¶  1 Mdú dôune dur®e 10 ans, dans le cadre d'une ®mission publique de 800 Mú suivie d'un placement privé de  
200 Mú, les deux réalisés au mois d'avril ; 

 
¶ 100 Mú, dôune dur®e de 4 ans, par assimilation ¨ une ®mission lanc®e en mai 2014, dans le cadre dôun 

placement privé réalisé en avril ; 

 
¶ 600 Mú, dôune dur®e de 15 ans, dans le cadre dôune ®mission publique r®alis®e au mois de juin ; 

 
¶ 200 Mú dôune dur®e de 4 ans, par assimilation ¨ une ®mission lanc®e en mai 2014, dans le cadre d'une ®mission 

publique réalisée au mois de juillet ; 
 

¶ 1,250 Mdú, d'une dur®e de 5 ans dans le cadre d'une émission publique réalisée au mois de décembre. 
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Le financement ¨ moyen et long terme de lôactivit® de cofinancement en 2015 a ®t® compl®t® par un tirage du solde 
de 450 Mú de lôemprunt de 750 Mú accord® en 2013 par la Banque Europ®enne dôInvestissement pour le 
financement de lôinnovation, dôune part, et par des ®missions de Bons ¨ Moyen Terme dôun montant de 1,2 Mdú, 
dôautre part.  
 
Le programme EMTN a ainsi représenté 68 % du refinancement à moyen et long terme de Bpifrance Financement 
de lôann®e 2015. La r®partition de ce refinancement selon les prêteurs est alors la suivante au 31 décembre 2015 : 
les investisseurs obligataires représentent 57 % des encours ; la Caisse des Dépôts, 15 % ; lôEPIC Bpifrance,  
8 %, les banques françaises, 5 % ; les banques internationales, 5% et les banques centrales 10 %.  
 
Lôencours des refinancements interbancaires ¨ court terme (certificats de dépôts et titres donnés en pension livrée) 
sô®tablit ¨ 7,1 Mdú au 31 décembre 2015, contre 6,5 Mdú au 31 décembre 2014, soit une augmentation de 13 %. 
Cette augmentation est notamment due au développement des opérations de pensions livrées sur des titres de 
lôEtat fran­ais achet®s dans le cadre des opérations de couverture de la position de taux. Ces opérations 
atteignaient ainsi un montant de 4,779 Mdú au 31 d®cembre 2015, contre un montant de 4,482 Mdú au 31 
décembre 2014. Les encours de titres de certificats de dépôts se sont élevés à 2,3 Mdú au 31 décembre 2015, 
contre 2 Mdú au 31 décembre 2014, soit une augmentation de 15 %. 
 
Sur lôann®e 2015, Bpifrance Financement a ®mis un montant total de 4,2 Mdú de certificats de dépôts, dont 34 % à 
moins de 3 mois, 27 % à moins de 6 mois et 39 % à 6 mois et plus ; soit, par rapport ¨ lôan pass®, une 
augmentation de leur durée moyenne, due à la recherche de taux au moins positifs par les investisseurs. Les 
refinancements auprès de la Banque Centrale Européenne sont constitués au 31 décembre 2015 de 1 Mdú de 
ressources recrutées dans le cadre du TLTRO, montant stable par rapport ¨ la fin de lôexercice pr®c®dent. 
 
Le montant global du portefeuille de titres de Bpifrance Financement rattach® ¨ lôactivit® ç Financement » pour la 
gestion de la position de taux et le placement de la tr®sorerie sô®tablit au 31 d®cembre 2015 ¨ 6,293 Mdú. Il est 
composé essentiellement dôOAT et de BTAN (6,161 Mdú, soit 98 %) et comporte par ailleurs des obligations émises 
par des agences publiques (36 Mú) ou des grandes banques commerciales europ®ennes (21 Mú), et des çcovered 
bondsè (71 Mú). 
 
Les placements de tr®sorerie sous forme dôachats de certificats de d®p¹ts sont restés marginaux en 2015 leur 
volume nôa atteint que 33 Mú, avec une dur®e moyenne de quatre mois, ®mis par des banques b®n®ficiant dôune 
note à court terme P1; leurs encours atteignent seulement 4 Mú au 31 décembre 2015.  
 

 ̧ Activité Garantie 
 
Lôactivit® ç Garantie » est portée au plan national sur le bilan de Bpifrance Financement et au plan régional sur celui 
de Bpifrance Régions.  
 
Le montant global des actifs financiers en représentation des « Fonds de Garantie » de Bpifrance Financement et 
de Bpifrance R®gions sô®tablit au 31 d®cembre 2015 ¨ 4,011 Mdú, soit une baisse de 308 Mú par rapport à fin 
d®cembre 2014. Lôessentiel de ces actifs est d®sormais constitu® de d®p¹ts ¨ terme ¨ lôAgence France Tr®sor (3 
333 Mú), dont les ®ch®ances ont ®t® ajust®es, selon un pas semestriel pr®sentant une maturit® moyenne r®pliquant 
lô®coulement attendu des fonds de garantie. Le solde des actifs est placé en obligations émises par des agences 
(49 Mú) ou des grandes banques (58 Mú), et en « covered » (22 Mú) ou en titres de créances négociables (367 
Mú). Les achats de certificats de dépôts, pour moiti® dôune dur®e sup®rieure ¨ 6 mois, se sont ainsi ®lev®s ¨ 
492 Mú en 2015 ; ils ont port® sur des titres ®mis par des banques b®n®ficiant dôune note ¨ court terme P1 et, pour 
le solde, ils ont été complétés par des acquisitions de bons à moyen terme (BMTN), à hauteur de 37 Mú.  
 

3.3.5. Facteurs de risques 

 
La société a procédé à une revue des risques qui pourraient avoir un effet défavorable significatif sur son activité, sa 
situation financière ou ses résultats (ou sur sa capacité à réaliser ses objectifs) et consid¯re quôil nôy a pas dôautres 
risques significatifs hormis ceux présentés. 
 

Les risques de crédit 
 
Conform®ment ¨ la r¯glementation, le risque de cr®dit est le risque encouru en cas de d®faillance dôune contrepartie 
ou de contreparties considérées comme un même groupe bénéficiaires (cf règlement UE n°575/2013 / article 4  
point 39). 
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Bpifrance Financement est expos® au risque de cr®dit pour les clients b®n®ficiant dôun cr®dit ou dôune garantie.  
Ses encours sont concentrés sur les PME françaises et les ETI. 
 
Des informations d®taill®es relatives au risque de cr®dit sont communiqu®es dans la note 8 de lôannexe aux comptes 
consolidés. 
 
Exposition maximale au risque de crédit 
 
Lôexposition maximale au risque de cr®dit de Bpifrance Financement intègre en particulier des activités de 
financement (prêts moyen long terme (PLMT) et financement court terme (FCT) ainsi que les opérations de location 
financement) envers la client¯le dôentreprises et des engagements de garantie et par signature.  
 
Les engagements de garantie et par signature en 2015, dôun montant de 11,4 Mdú, p¯se pour pr¯s de 20 % de 
lôexposition maximale ci-dessus. 
 
Lôexposition maximale au risque de cr®dit de Bpifrance Financement totale sô®l¯ve ¨  58 Mdú au 31 d®cembre 2015 
contre 54,4 Mdú au 31 d®cembre 2014, soit une hausse de 6,6%. 
 
La part de lôactivit® pr°ts (PLMT et FCT) et location financement (crédit-bail immobilier CBI et mobilier CBM) sô®l¯ve ¨ 
27,6 Mdú contre 23,9 Mdú en 2014 soit une progression de 15%. 
 
Concentration des risques de crédit 
 
Des informations d®taill®es relatives ¨ lôexposition, la gestion et la mesure des risques sont communiquées dans la 
note 8 aux comptes consolidés (cf. 8.2 pour les risques de crédit). 
 
Lôactivit® de Bpifrance Financement est exclusivement concentr®e sur le territoire fran­ais. 
 
Les op®rations sont diversifi®es tant par produit que par secteur dôactivité. 
 
Cette diversification des risques envers la clientèle est encadrée par un dispositif de limites (1) élaboré en fonction 
des fonds propres et des encours de Bpifrance Financement : 
 

- Limites globales par groupe bénéficiaire client, tous produits confondus, 
- Limites particulières par groupe de produits, 
- Les limites sectorielles (secteur dôactivit® selon code NAF) pour les activit®s de pr°ts directs (PMLT, 

FCT) sont ®tablies sur la base dôune allocation des fonds propres, soit le capital ®conomique consomm® pour 
les activités de financement à hauteur de 10 à 15 % maximum. 

Une surveillance de ces limites est exercée par plusieurs Directions de Bpifrance Financement  et un reporting est 
effectué trimestriellement au Comité des Risques Groupe. 
 
Qualité du risque de crédit 
 
Les encours de prêts et créances envers la clientèle (PLMT, FCT, CBI, CBM et autres) sont ventilés en trois 
catégories : sains pour 33 667 Mú (98 %), en souffrance pour 499,7 Mú (1,4 %) et d®pr®ci®s pour 236 Mú (0,6 %). 
A titre de comparaison, la part des encours sains en 2014 était de 97 %.  
 
Dans le cadre de ses activit®s visant ¨ soutenir lô®conomie, Bpifrance Financement sôappuie ®galement sur dispositif 
de fonds de garantie qui correspondent à des dotations budgétaires des Pouvoirs Publics (fonds nationaux ou 
régionaux). 
 
Au final le co¾t du risque de Bpifrance Financement ressort ¨ 72,4 Mú en 2015 contre 57,6 Mú en 2014.  
 

Les risques sur lõactivit® financière 
 

 ̧ Le risque de contrepartie sur actifs financiers 
 
Le risque de contrepartie sur actifs financiers recouvre le risque relatif aux opérations interbancaires et aux opérations 
sur titres réalisées sur les marchés financiers. Les autres opérations sur titres qui ne ressortent pas de ce périmètre 
(titres de lôactivit® de portefeuille et titres de participation) sont mentionnées à la Note 10 sur les comptes consolidés.  
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Selon cette définition, le risque de contrepartie représentait un enjeu de 7,439 Mdú au 31 d®cembre 2015, contre  
8,187 Mdú au 31 décembre 2014. Cette diminution de 748 Mú est essentiellement due à une situation de trésorerie en 
fin dôann®e beaucoup moins exc®dentaire que lôan dernier, qui avait un caractère exceptionnel : il nôy a plus de pr°ts 
interbancaires garantis par des pensions livrées sur OAT et lôencours des autres placements auprès des banques a 
diminué de 328 Mú. La poursuite des achats dôOAT en guise de couverture de taux dô®missions obligataires a porté le 
portefeuille dôOAT ¨ 6,060 Mdú. 
 

 

 
Risques de contrepartie au 31/12/2015 (en Mú) 

Catégorie de contrepartie 

Actifs 

financiers à 

la juste 

valeur par 

résultat 

Actifs 

financiers 

disponibles à 

la vente 

Prêts et créances 

envers les 

établissements 

de crédit 

Actifs 

financiers 

détenus 

jusqu'à 

l'échéance 

Total Répartition 

Administrations centrales 0,0 0,0 0,0 6 389,0 6 389,0 85,5% 
Etablissements de crédit 47,4 234,9 419,3 341,2 1 042,8 14,0% 
Entreprises 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0% 
Autres  institutions 0,0 0,0 0,0 7,0 7,0 0,1% 
Total  des risques de 
contrepartie 47,4  234,9  419,3 6 737,2 7 438,8 96,6% 

Titre de l'activité de 
portefeuille 

 0,0     0,0 0,0% 
Titres de participation  29,8   29,8 0,4% 
            

Total des actifs financiers 47,4 264,7 419,3 6 737,2 7 468,6 100% 

 
* Les prêts interbancaires garantis par des pensions livrées sur OAT ont été considérés comme des risques sur 
lôadministration centrale 

 
Compte tenu de leur nature et de leur durée, les opérations financières engagées dans ce cadre par Bpifrance 
Financement sont quasi-exclusivement effectuées avec des administrations publiques (85,5 %), essentiellement lôEtat 
français et des établissements de crédit (14 %). 
En raison du caract¯re public de la majorit® des fonds g®r®s, lôaccent est mis sur la recherche de la plus grande 
sécurité des opérations : 
¶ les contreparties autorisées bénéficient au moins dôune notation de niveau ç A » des agences spécialisées, 
¶ les op®rations sur instruments d®riv®s font syst®matiquement lôobjet de conventions de collat®ral, 
¶ les opérations en numéraire sont régies par des règles strictes de durées. 
 
Il résulte de cette politique que 90 % de lôencours est constitu® dôop®rations avec des contreparties not®es Aaa et Aa1 
(cf. Tableau de Ventilation des autres actifs sains par catégorie comptable dans la note 8 des annexes des comptes 
consolidés). 
 
Les participations consolidées de Bpifrance Financement dans le capital-investissement ayant été cédées au Pôle 
Investissement de Bpifrance, leurs titres de lôactivit® de placement ne figurent plus dans les actifs financiers de 
Bpifrance Financement. Il en résulte que les autres actifs financiers, qui ne sont pas considérés comme des risques de 
contrepartie, sont uniquement les participations de Bpifrance Financement. 
 

 ̧ Le risque de contrepartie sur instruments dérivés 
 
Les opérations sur instruments dérivés étant systématiquement couvertes par un collatéral, leur risque résiduel est 
mesur® sur la base dôune fraction du notionnel et non par leur valeur au bilan ; il est ajouté aux risques de contrepartie 
sur les actifs financiers pour mesurer le risque global par contrepartie. 
 
La gestion du risque global de contrepartie est effectuée par un dispositif de limites fondées sur les notations attribuées 
par les agences spécialisées à chaque contrepartie. Les contreparties sont classées en 8 catégories et à chacune 
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dôentre elles est associée une limite en montant dôengagements, calcul®e ¨ partir dôun mod¯le interne, et une limite en 
dur®e dôengagement li®e ¨ la probabilit® de d®faut ¨ terme. 
 

 ̧ Les risques financiers 
 

Le risque de marché  
 
Le risque de marché recouvre le risque de perte dû aux variations de prix des produits de marché, de la volatilité et 
des corrélations.  
 
La liquidité des actifs est une composante fondamentale du risque de marché. En cas d'insuffisance ou d'absence de 
liquidité (suite par exemple à une diminution du nombre des transactions ou à un déséquilibre dans l'offre et la 
demande de certains actifs) un instrument financier ou tout autre actif cessible peut ne pas pouvoir être cédé à sa 
valeur réelle ou estimée. 
 

Le risque de liquidité   
 
Le risque de liquidité recouvre le risque pour Bpifrance Financement de ne pouvoir faire face à ses obligations 
lorsqu'elles deviennent dues.  
 
Le risque de liquidit® est suivi dans le cadre dôune politique de gestion du risque de liquidit® valid®e par le Comit® 
financier. Celle-ci repose sur des principes de gestion d®finis pour sôappliquer en situation courante, sur la base du 
maintien dôune avance permanente de liquidit® destin®e ¨ faire face ¨ dô®ventuelles difficult®s dôacc¯s ¨ la liquidit® de 
marché. La situation de liquidit® de Bpifrance Financement est appr®ci®e ¨ partir de normes internes, dôindicateurs 
dôalerte et de ratios r®glementaires. 
 
Lô®tablissement mesure globalement son besoin de financement ¨ moyen et long terme sur la base de lô®ch®ancier des 
opérations, dôhypoth¯ses dôactivit® nouvelle et de conventions dô®coulement pour les op®rations sans ®ch®ance. 
 
Sur ces bases, lôimpasse de financement est projet®e, laquelle est exprim®e en stock et en flux. 
 
Au 31 décembre 2015, le coefficient de liquidité mis en place dans le cadre de la réglementation Bâle III (LCR) est 
estimé à 423 % (signe dôun niveau de tr®sorerie tr¯s satisfaisant au regard des ®ch®ances ¨ court terme).  

 

Le risque de taux d'intérêt 
 
Le risque de taux d'intérêt recouvre le risque pour Bpifrance Financement de subir des pertes provoquées par une 
évolution défavorable des taux d'intérêts, notamment en cas de déséquilibre entre les taux d'intérêt générés par ses 
actifs et ceux dus au titre de son passif.  
 
La gestion du risque de taux de Bpifrance Financement au titre du métier « Financement è vise ¨ minimiser lôimpact 
des mouvements de taux dôint®r°t de march® sur la marge nette dôint®r°t, tant en terme dôimpact ¨ court terme sur le 
PNB (risque de revenu) que de valeur actuelle des cash-flow futurs (risque de valeur).  
 
Gérée globalement, au sens du règlement 90-15 du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière, la position 
de taux de Bpifrance Financement au risque de revenu et au risque de valeur présente au 31 décembre 2015 une 
exposition très inférieure aux limites autorisées : 
 
¶ Une baisse de 1% des taux courts, immédiate et pendant les 12 prochains mois, aurait un impact négatif évalué à 

17,3 Mú sur le produit net bancaire de lô®tablissement, 
¶ Une translation de lôensemble de la courbe des taux de -1 % se traduirait par une diminution du résultat latent 

estimée à -0,2 Mú. 
 

Le risque de change 
 
Le risque de change recouvre le risque pour Bpifrance Financement de générer des pertes au titre de capitaux 
empruntés ou prêtés dans des devises autres que l'euro. Bpifrance Financement peut être exposé aux risques liés 
aux évolutions des taux de change entre les différentes devises. 
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Les opérations en devises conduites par Bpifrance Financement demeurent très peu nombreuses et font toutes lôobjet 
de couvertures réduisant les risques éventuels. Leur impact potentiel sur le compte de résultat est négligeable. 
 

Le risque lié aux prises de participations de Bpifrance Financement dans les fonds propres de petites et moyennes 

entreprises 
 
Dans le cadre de l'exercice de son activité de financement, Bpifrance Financement est exposé au risque de pertes lié 
à ses investissements directs ou indirects dans les fonds propres de petites et moyennes entreprises. 
 
Au 31 décembre 2015, lôexposition ¨ ce risque est de 10 Mú.  
 

Les autres risques 
 

 ̧ Les risques opérationnels (y compris juridiques, comptables, environnementaux, de conformité et de réputation)  
 
Les risques opérationnels recouvrent les risques de pertes du fait de défaillances des procédures et systèmes 
internes, d'erreurs humaines ou d'événements extérieurs accidentels ou non. Les procédures internes comprennent 
notamment les ressources humaines et les systèmes d'information. Les événements extérieurs comprennent entre 
autres les inondations, les incendies, les tremblements de terre, la fraude ou même les attaques terroristes.  
 
Les risques opérationnels recouvrent le risque de procédure ou sanction gouvernementale, judiciaire ou d'arbitrage. A 
la date du présent document de référence, à la connaissance de Bpifrance Financement, aucune procédure 
gouvernementale, judiciaire ou d'arbitrage ne peut ou n'a eu récemment des effets significatifs sur la situation 
financière ou la rentabilité de Bpifrance Financement. 
 

 ̧ Assurances et couvertures de risques 
 
ê hauteur de 200 Mú tous risques confondus, les polices d'assurances souscrites couvrent essentiellement les 
risques liés au patrimoine immobilier de Bpifrance Financement y compris les risques spécifiques (risque de crue 
centennale), ainsi que ceux liés à la sécurité de son personnel : dommages aux biens ainsi qu'à leur contenu en 
tenant compte de leur valeur de remplacement, responsabilité civile professionnelle et responsabilité civile 
d'exploitation en cas de dommages corporels, matériel ou immatériel causé à des tiers. 
 
Ces couvertures sont complétées, par un contrat tous risques informatique au titre du parc informatique, bureautique 
et matériel spécifique pour une valeur déclarée de 15,75 Mú. Ce contrat comporte, en outre, une garantie de 
reconstitution des informations à hauteur dô1 Mú et une garantie complémentaire de frais supplémentaires 
dôexploitation ¨ hauteur de 5 Mú. 
 

 ̧ Les risques stratégiques  
 
Les risques stratégiques recouvrent les risques inhérents à la stratégie choisie ou résultant de l'incapacité de 
Bpifrance Financement à exécuter sa stratégie.  
 

 ̧ Les risques politiques, macro-économiques ou liés aux circonstances financières spécifiques au pays où 
Bpifrance Financement exerce ses activités  

 
Bpifrance Financement est soumis à des risques de pertes provenant de nombreuses évolutions défavorables des 
secteurs politiques, économiques et légaux, notamment les variations des devises, l'instabilité sociale, les 
changements des politiques gouvernementales ou celles des banques centrales, l'expropriation, la confiscation des 
actifs et les changements dans la législation relative au droit de propriété. 
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Les fonds propres réglementaires et la solvabilité 
 

Au 31 d®cembre 2015, le ratio de solvabilit® de Bpifrance Financement sô®l¯ve ¨ 10,70 %.  

 

Ratio de solvabilité : fonds propres et risques pondérés 

 

(en Mú) 31/12/2014 31/12/2015 

Fonds propres réglementaires 3 335 3 535 

dont fonds propres de base 2 768 3 172 

dont fonds propres complémentaires (1) 567 362 

      

Risques pondérés 30 412 33 049 

Risque de crédit * 29 299 31 921 

Éléments de bilan 21 150 23 217 

Éléments de hors-bilan (2) 8 149 8 704 

Risque opérationnel ** 1 058 1 079 

Credit Value Adjustment (CVA) 55 48 

      

Ratio de solvabilité 10.97% 10.70% 

dont fonds propres de base 9.10% 9.60% 

      

(1) dont :     

Fonds de garantie 288 230 

Fonds de réserve 279 132 

Titres subordonnés à durée indéterminée 0 0 

Titres subordonnés remboursables 0 0 

(2) dont instruments financiers à terme 42 33 

 

*  Risque de crédit calculé selon les modalités de l'approche Standard de la CRR / CRD IV          
** Risque opérationnel calculé selon les modalités de l'approche Elémentaire de la CRR / CRD IV 

 
Lô®volution du ratio de solvabilit® entre le 31 d®cembre 2014 et le 31 d®cembre 2015 résulte :  

¶ dôune augmentation des risques pond®r®s engendr®e principalement par la forte hausse des encours de 
cofinancement; 

¶ dôune ®volution plus mod®rée du numérateur li®e ¨ lôaugmentation de capital de 300 Mú r®alis®e en Juin 
2015, atténuée par la diminution des fonds propres complémentaires, en raison de la fin progressive de 
lô®ligibilit® des fonds de garantie en Tier 2 au regard de la r®glementation européenne CRD 4 (période de 
grandfathering jusquôen 2022). 

La publication de ces informations r®pond ¨ lôarticle 438 du r¯glement (UE) nÁ 575/2013 du Parlement europ®en et du 

Conseil, relatif aux informations à publier par les établissements sur leurs exigences de fonds propres. Bpifrance 

Financement est un établissement de crédit qui doit satisfaire les exigences réglementaires de solvabilité sur une 

base consolidée. 
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La réglementation sur les grands risques 
 
La réglementation sur les grands risques impose une déclaration au régulateur à chaque fin de trimestre10. 
 
Un grand risque est une exposition sur un client ou un groupe de clients liés dont la valeur, après exemptions prévues 
par la réglementation11, atteint ou dépasse 10% des fonds propres éligibles de lô®tablissement d®clarant12, sans que 
cette exposition ne puisse dépasser 25% desdits fonds propres13. 
 
Lôexigence d®clarative trimestrielle est ®tendue aux vingt risques les plus grands, ainsi que les dix risques les plus 
grands relatifs aux établissements de crédit et les dix risques les plus grands relatifs aux entités financières non 
réglementées 14, y compris lorsque les expositions prises en compte sont exemptées ou ne dépassent pas le seuil 
pr®cit® pour lôidentification dôun grand risque. 
 
La déclaration au 31/12/2015, établie sur base consolidée, est la suivante :  
 

Au 31/12/2015 Nombre de Grands Risques Cumul des Grands Risques 15 

Bpifrance Financement 2 21,48% 

 
Au 31/12/2015, 2 grands risques sont ainsi identifiés, sans que la limite réglementaire individuelle de 25% des fonds 
propres ne soit dépassée. 
 

3.3.6. Résultats consolidés et sociaux de Bpifrance Financement 
 

Les comptes consolidés 
 
Les comptes consolidés de Bpifrance Financement sont établis depuis le 1er janvier 2007 selon les principes et 
m®thodes comptables internationales ®dict®es par lôIASB, les normes IFRS (International Financial Reporting 
Standards) tels quôadopt®es par lôUnion europ®enne. 
 

¶ Le compte de résultat consolidé 
 
Le Produit Net Bancaire (« PNB è) sô®l¯ve ¨ 614,5 Mú contre 549,5 Mú en 2014. Cette progression est 
essentiellement port®e par lôactivit® de financement servie par une production soutenue de nouvelles op®rations de 
crédit à moyen long terme et la poursuite du développement des activités de financement court terme notamment le 
financement du CICE.  
 
Concernant lôactivit® de la garantie, lôencours moyen utilis® atteint d®sormais 13,6 Mdú en hausse de 7 %. Cette 
hausse se traduit par un niveau de commissions de pr¯s de 86 Mú en hausse de 3 Mú. Les produits financiers, pour 
leur quote-part revenant à Bpifrance Financement, qui sont représentatifs du placement des actifs financiers 
majoritairement ¨ lôAFT, repr®sentent un montant stable de lôordre de 7 Mú. 
 
Concernant lôactivit® de lôinnovation, le PNB g®n®r® au titre de lôactivit® dôaide ¨ lôinnovation est marqu® par une 
l®g¯re progression ¨ 22 Mú qui marque le d®veloppement progressif de ressources propres et le dynamisme des 
produits de financement de lôinnovation qui génèrent une marge en hausse accompagnant la croissance forte des 
encours. 
 
Concernant lôactivit® du financement, le niveau dôactivit® en 2015 des produits de financement ¨ moyen et long terme 
(6,1 Mdú contre 5,5 Mdú en 2014) et la poursuite du d®veloppement du CICE permettent aux encours moyens de 
progresser de près de 20 % et donc dôaccro´tre le volume de la marge commerciale (intérêts facturés, Produits 
accessoires, commissions diminués du coût du refinancement normatif). En 2015, lôactivit® de financement du poste 
client a ®galement fortement progress® avec lôinstallation du financement du CICE qui repr®sente pr¯s des 2/3 des 

                                                      

 
10 Art. 387 à 403 du règlement UE 575/2013 du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et 
aux entreprises dôinvestissement. 
11 Art. 400 du règlement sus-mentionné 
12 Art. 392 du règlement sus-mentionné 
13 Art. 395 du règlement sus-mentionné 
14 Art. 394 du règlement sus-mentionné 
15 En % des Fonds propres réglementaires 
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encours moyens à court terme. La marge commerciale de cette activité en forte hausse, représente à 101 Mú pr¯s de 
26% de la marge totale. 
 
Enfin, les conditions de refinancement favoris®es par la garantie donn®e par lôEpic Bpifrance ont permis encore cette 
année de générer des produits financiers complémentaires.  
 
Les dépenses de fonctionnement (frais de personnel, autres charges dôexploitation et charges dôinvestissement) 
sô®l¯vent ¨ 355,1 Mú en hausse de 7 % par rapport ¨ 2014. Le coefficient dôexploitation (57,8 %) sôam®liore 
sensiblement par rapport à 2014 (60,2 %). 
 
Le co¾t net du risque sô®l¯ve en 2015 ¨ 72,4 Mú. Il comprend une dotation ¨ la d®pr®ciation collective de 36,4 Mú et 
un coût du risque sur les opérations individuelles en hausse de 43 % ¨ 36 Mú en raison notamment de la progression 
du risque sur des opérations de financement à court terme.  
 
Le r®sultat net part du groupe ressort ¨ 119,2 Mú, en hausse de 20,1 Mú. 
 

¶ Le bilan consolidé 
 
Le total du bilan sô®l¯ve ¨ 44,6 Mdú, en progression de 4,4 Mdú. 
 
La structure financi¯re sôest consolid®e ¨ la suite dôune augmentation de capital de 79,9 Mú assortie dôune prime 
dô®mission de 218,9 Mú. Les capitaux propres part du groupe avant r®sultat repr®sentent donc 3,1 Mdú fin 2015 en 
hausse de 14,6 %.  
 
Les créances douteuses nettes de dépréciations représentent 2,5 % des encours à la clientèle. Les créances 
douteuses brutes sont provisionnées à hauteur de 35,2 %. Le montant total des d®pr®ciations sô®tablit ¨ 1,047 Mdú et 
représente 3,6 % des encours totaux. 
 
Le montant net des Aides au financement de lôinnovation repr®sente 488 Mú apr¯s 682,8 Mú de d®pr®ciation 
collective.  
 

Les comptes sociaux 
 
Les comptes individuels sont établis conformément aux dispositions applicables en normes françaises aux 
établissements de crédit.  
 
A lôinverse des comptes consolid®s ®tablis en comptabilit® financi¯re, les comptes sociaux privilégient la nature 
juridique du crédit-bail : 
 

¶ lôimmobilisation est amortie selon les modalit®s fiscalement admises (amortissement lin®aire, d®gressif, 
voire progressif ou spécifique au régime SICOMI selon le cas), 

 
¶ lôint®gralit® des loyers et des charges liés à la défaillance du locataire est inscrite en PNB. 

 
Le r®sultat net ainsi d®termin® ressort ¨ 69,8 Mú g®n®rant une variation de la r®serve latente sur les op®rations de 
crédit-bail de 50,8 Mú. 
 
Les soldes des comptes fournisseurs recens®s sô®l¯vent  au total ¨ 12,252 Mú ¨ la  fin de lôann®e 2015. 
 
Ce montant  porte sur des factures de frais g®n®raux divers pour 1,487 Mú et des factures relatives ¨ des op®rations 
de crédit-bail pour 11,613 Mú. 
 
Un retard de paiement de 86 milliers dôeuros a ®t® constat® 
 

3.3.7. Perspectives pour 2016 
 

Le financement des investissements et du cycle dõexploitation 
 

Promouvoir lôexport et encourager les entreprises ¨ aller ¨ lôinternational est notre priorit®. 2016 marquera un tournant 

avec la cr®ation dôune nouvelle direction des financements export et lôint®gration du mandat public de Coface dans le 
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giron de Bpifrance. Par ailleurs, nous signerons prochainement une nouvelle convention avec Business France pour 

pérenniser et consolider notre partenariat. Très concrètement, au sein de notre réseau nous regroupons les trois 

métiers essentiels pour permettre aux entreprises dôexporter : lôaccompagnement, le financement (mobilisation 

cr®ances export, cr®dits acheteur, etc.) et lôassurance export. Côest une ®volution majeure qui va permettre de 

simplifier la vie des entreprises et, nous lôesp®rons, leur donner les moyens et lôenvie dôaller ¨ lôinternational. 

 

Ainsi, on prévoit pour 2016, une capacité d'intervention de 6,3 Mdú pour le financement à moyen et long terme, sous 

lôimpulsion dôune conjoncture plus favorable et selon les axes strat®giques du Plan ¨ Moyen Terme de Bpifrance. Le 

financement classique à long et moyen terme devrait s'établir à 4,2 Mdú (+2 % des engagements 2015), avec une 

part croissante attendue en faveur de la TEE (600 Mú) et sur l'international, grâce notamment au Crédit Export lancé 

début 2015 (objectif de 150 Mú). Les Prêts Sans Garanties devraient atteindre 2,1 Mdú d'engagements en 2016, dont  

500 Mú sp®cifiquement d®di® ¨ lôexport et 700 Mú via la gamme "Industrie du futur" soutenue par le Commissariat 

Général à l'investissement dans le cadre du Programme des Investissements d'Avenir. 

 

Le financement du court terme visera quant à lui 7,9 Mdú d'engagements en 2016 (+9 %), qui se décomposeront en  

4 Mdú (+12 %) pour le préfinancement du Crédit d'impôt Compétitivité Emploi (CICE), et 3,9 Mdú (+6 %) pour la 

mobilisation de créances, dont la part des créances nées à l'étranger devrait représenter 200 Mú. 
 

Garantie et financement délégué aux banques 
 
En garantie, il est prévu de retrouver en 2016 le même niveau d'activité qu'en 2014, soit 3,9 Mdú. 
 
S'agissant des fonds classiques, les finalités Création, Transmission et Développement conserveront leur place 
majeure à 3,3 Mdú de risque, tant sur les fonds nationaux que régionaux. Une baisse est anticipée sur les fonds de 
soutien à la trésorerie (Renforcement de la Trésorerie et Préfinancement du CICE), dont le niveau d'activité est 
attendu à 320 Mú.  
 

Suite à la signature en 2015 de conventions actant le rehaussement des plafonds de délégation au profit des 

banques, à 200 Kú, 2016 verra le plein effet de cette mesure dont la mise en îuvre sera achev®e au cours du 1er 

semestre. 
 

Innovation 
 

Conformément aux orientations du plan stratégique 2015-18, Bpifrance continuera de soutenir les entreprises en 

amont, poursuivra le d®ploiement du Pr°t dôAmor­age investissement en accompagnement des levées de fonds, 

confortera la dynamique du Pr°t Innovation pour les entreprises plus matures et d®cloisonnera lôinnovation pour 

quôelle diffuse, notamment aupr¯s des entreprises non technologiques. Ainsi, la Bourse French Tech confirmera en 

2016 sa place de dispositif phare du financement de la cr®ation d'entreprises innovantes en France et lôinnovation 

pour tous sera de nouveau célébrée via la 2e édition de Bpifrance Innovation Génération qui se tiendra en mai à 

Paris. 

 

Après la très forte croissance des deux dernières années, 2016 sera marquée par une stabilisation des moyens tant 

de la part de lôEtat (Programme 192 comme PIA). Lôactivit® de pr°ts innovation sera encore en croissance quoique 

plus modérée. Des efforts importants seront déployés pour attirer les moyens du nouveau Programme 

dóInvestissements dôAvenir (PIA3) en pr®servant les dispositifs qui ont trouv® leur place (attractivit®, r®ponse aux 

besoins des entreprises et réactivité). 

 

La Bourse French Tech complètera son périmètre en finançant les lauréats du concours I-lab en émergence. Dans le 

domaine de lôaccompagnement, le ç Pass French Tech » sera déployé sur de nouvelles thématiques, 

biotechnologies, technologies médicales et technologies vertes. Un programme dôacc®l®ration de start-up, ¨ lôimage 

de celui dédié aux PME, devrait également voir le jour, en intégrant les bonnes pratiques déployées depuis deux ans 

(Le Hub, UBI I/O, Pass French Teché).  
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3.3.8. Rapport de responsabilit® soci®tale de lõentreprise (RSE) 

 
Tous les moyens de Bpifrance et ses activités exerc®es par lôinterm®diaire de ses filiales sont au service du 
développement et de la croissance des entreprises, en cohérence avec ses priorités de responsabilité économique, 
sociale et environnementale, définies dans sa charte : d®veloppement de lôemploi, qualit® de la gouvernance et du 
management, promotion de lôentrepreneuriat f®minin, transition ®cologique et ®nerg®tique.  
Bpifrance Financement sôinscrit pleinement dans ce cadre, tant en ce qui concerne sa gouvernance et son 
fonctionnement interne que dans lôexercice de ses m®tiers de financement et dôaccompagnement de lôinnovation et 
des entrepreneurs. 
 
Le périmètre couvert par le présent rapport de responsabilité sociétale est celui des filiales consolidées 
comptablement en intégration globale par Bpifrance Financement16, au 31 décembre 2015. 
 

Une gouvernance responsable 

 
Le Conseil dôadministration de Bpifrance Financement sôest r®uni ¨ six reprises en 2015. 
 
Les administrateurs, pour moitié représentants de lôEtat et de la Caisse des Dépôts, principaux actionnaires 
majoritaires indirects, et pour moitié personnalités qualifiées et représentants des salariés, exercent leurs fonctions 
dans le cadre du r¯glement int®rieur et de la charte dôadministrateur qui en constitue partie int®grante. Dix censeurs 
dôorigines et comp®tences diverses assistent les administrateurs dans leurs travaux, et contribuent ¨ lôenrichissement 
des débats. 
 
Le pr®sident du Conseil dôadministration rend compte, dans le rapport dôactivit® de la soci®t®, des conditions de 
préparation des travaux du Conseil et de la composition des comités placés sous sa responsabilité : les Comités 
dôaudit et des risques, les Comités des Nominations et des Rémunérations, et les Comités « métiers » Financement-
Garantie et Innovation. 
 
Les organes de gouvernance des filiales sont convoqu®s r®guli¯rement, pour d®lib®rer et statuer sur lôordre du jour 
communiqué à leurs membres, représentatifs des principaux actionnaires, dont quatre représentants de régions et un 
repr®sentant de lôARF pour Bpifrance Régions. 
 
Le dialogue avec les parties prenantes (clients, partenaires, r®gions dôimplantation de Bpifrance et des entreprises, 
organisations repr®sentatives des entreprises, des salari®s et de la soci®t® civile) sôexerce prioritairement au sein du 
Comit® National et des Comit®s R®gionaux dôOrientation17, qui représentent toutes les parties prenantes du groupe 
Bpifrance.  
 
Bpifrance Financement, agr®® comme ®tablissement de cr®dit, est assujetti ¨ lôensemble des dispositions du Code 
monétaire et financier ainsi que de lôArr°t® du 3 novembre 2014 relatif au contrôle interne des entreprises du secteur 
de la banque. 
 
Le dispositif de contrôle interne et de maîtrise des risques recouvre, d'une part, le dispositif de contrôle permanent qui 
est de la responsabilité des dirigeants, du management, de la Direction Conformité et Contrôle Permanent et des 
Contrôleurs Permanents au sein des directions opérationnelles, et, d'autre part, le dispositif de contrôle périodique, 
assuré par l'Inspection Générale - Audit (IGA) de Bpifrance. 
 
Les collaborateurs, qui exercent leur activité au sein du groupe Bpifrance Financement - dénommé ci-après par 
convention Bpifrance Financement -, sont fortement sensibilisés aux risques par : 
 

¶ la charte de déontologie, qui rappelle et définit les règles applicables en matière de confidentialité et secret 
professionnel, dôint®grit®, de loyaut® et professionnalisme, et de conflits dôint®r°ts ; chaque membre du 
personnel a ®t® invit® ¨ prendre connaissance de ses dispositions et ¨ sôengager ¨ exercer ses activit®s en 
sôy conformant strictement ; 

¶ la formation à la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme, réalisée en e-learning par  
453 collaborateurs en 2015, a été complétée par 26 interventions en Région, suivies par 983 collaborateurs, 
du pôle LCB FT de la Direction du Contrôle ; 

                                                      

 
16 Cf. note 4 Périmètre de consolidation 
17 Pr®vus par lôarticle 6 de la loi 2012-1559 relative à la création de Bpifrance 
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¶ les interventions des directions du Contrôle Interne dans des sessions de formation ; 

¶ un dispositif de d®l®gations de d®cision structur®, par fili¯res et niveau de risques et des outils dôaide ¨ la 
décision. 
 

La responsabilit® soci®tale de Bpifrance Financement dans lõexercice de ses m®tiers  
 
Bpifrance Financement et ses équipes se sont mobilisés, au siège comme en régions, dans le réseau, pour mieux 
encore soutenir et accompagner les entreprises dans leurs besoins et leur croissance, en France comme à 
lôinternational, pour d®velopper lôemploi, soutenir la transition écologique et énergétique, promouvoir la qualité de la 
gouvernance et du management et lôentrepreneuriat f®minin, en sôappuyant sur ses valeurs : proximité, simplicité, 
volonté, optimisme. 
 
Déployé en France et outre mer, sur 42 implantations, Bpifrance Financement est au contact des entreprises et de 
leur écosystème, et le dispositif structuré de délégations des pouvoirs de décisions permet que près de 90 % de 
celles-ci ï hors innovation - soient prises en régions, où la mise en place et le suivi des opérations de crédit et 
dôinnovation est ®galement r®alis®e. 
 
La d®marche dôam®lioration continue engag®e en 2014 sôest poursuivie tout au long de lôann®e 2015, avec les 
®quipes concern®es, dans lôobjectif de simplifier les processus et dôassurer leur fluidité au plus grand bénéfice des 
entreprises et des collaborateurs. De m°me, la poursuite de lôeffort de d®mat®rialisation des documents et le 
lancement dôun vaste projet de digitalisation de Bpifrance sôinscrivent dans cette volont® permanente de 
simplification des processus. 
 
Cette proximit® des ®quipes et la simplification des ®changes accompagnent lô®volution continue de lôoffre de 
financement, qui vise ¨ servir, g®n®rer et accro´tre lôaccompagnement des besoins des entreprises, dans un 
continuum à tous les stades de leur existence.  

Focus Transition Ecologique et Energétique :  

 
2015 a conforté le positionnement de Bpifrance comme « banque de la TEE »18, en pointe de la lutte contre le 
changement climatique. 
 
Le soutien à la TEE, mission-cl® au cîur du mandat de Bpifrance, est plus que jamais un imp®ratif dôaction 
publique, qui  et un enjeu global de comp®titivit® et de soutenabilit® de lô®conomie. 
 
La 21e Conf®rence sur le Climat qui sôest tenue en d®cembre ¨ Paris a constitu® un moment fort tant pour les 
entreprises que pour le secteur de la finance.  Bpifrance a notamment organis®, dans le cadre de lôexposition 
publique « Solutions COP21 », qui se tenait au Grand Palais, une table ronde qui donnait la parole à une start-up et 
à une grande entreprise pour présenter leurs démarches dôinnovations pour le climat et la fa­on dont elles les 
financent. 
 

Focus ESS : 

 
Bpifrance intervient en compl®mentarit® de lôaction de la Caisse des D®p¹ts pour soutenir activement lôEconomie 
Sociale et Solidaire (ESS). Il propose un continuum de financement aussi bien pour stimuler lôinnovation que pour 
donner aux entreprises de lôESS les moyens financiers pour cro´tre. Ses interventions ¨ destination de lôESS se 
déclinent selon deux principales dimensions : 
 

- les outils généralistes, les entreprises de lôESS ayant acc¯s ¨ lôensemble de la gamme des financements 
classiques de Bpifrance (financement de lôinnovation, pr°ts et garantie), qui a connu une forte croissance en 
doublant depuis 4 ans pour atteindre pr¯s de 280 Mú en 2015. Bpifrance a par ailleurs nommé des référents 
ESS dans chaque Direction Régionale afin de diffuser au plus près des territoires ses outils de financement. 
 

- les actions sp®cifiques ¨ destinations des entreprises de lôESS, dont la plupart ont quant ¨ elles ®t® 
déployées en 2015, assurant un continuum de financement pour lôESS dans le cadre de la mission qui a ®t® 
confiée à Bpifrance dans la loi qui lôa cr®® en 2012 : le Fonds dôInnovation Sociale (FISO) lanc® en 2015 et 
expérimenté dans 9 « anciennes » régions pilotes propose des avances récupérables et des prêts à taux 
z®ro pour financer lôinnovation sociale, la garantie de pr°ts bancaires ¨ destination du monde associatif, les 

                                                      

 
18 En prêts, Bpifrance a maintenu un niveau ®lev® dôactivit® avec 970 Mú engag®s en 2015 ; les aides à l'innovation aux entreprises des filières de 
la TEE ont repr®sent® pr¯s de 90 Mú en 2015, dont 13 Mú sous forme de pr°ts ¨ taux z®ro innovation (PTZI) 
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Prêts Economie Sociale et Solidaire - PESS - et Prêt Entreprises et Quartiers ï PEQ : lancés mi-2015, pour 
accompagner les entreprises dans leur développement : 53 prêts ont été accordés pour près de 2 Mú en 
2015. 

  
Bpifrance Financement joue ainsi pleinement son r¹le dans les objectifs de financement dôune croissance durable 
des entreprises, en intervenant massivement sur les failles de marché (les montants des prêts sans sûretés, dédiés 
au financement de lôimmat®riel et des besoins en fonds de roulement, en compl®mentarit® de lôoffre bancaire, ont 
crû de 15 %, ceux des aides et pr°ts ¨ lôinnovation de 20 %), et,  parallèlement, en co-finançant les investissements 
à long et moyen terme, en cohérence avec la place financière, et en soutenant fortement la trésorerie des 
entreprises (le préfinancement du CICE19 est passé de 2,35 Mú à 3,3 Mú). 
87 000 entreprises ont ainsi b®n®fici® dôune intervention de Bpifrance en 2015, pour un montant de risque pris de 
près de 22 Mú, en augmentation de 10 %. 
 
Lôaccompagnement non financier des entrepreneurs constitue le second volet de la responsabilit® soci®tale de 
Bpifrance dans sa dimension économique20. 
 
Construite en appui des initiatives port®es par dôautres acteurs publics ou par les collectivit®s territoriales, cette offre 
sôadresse principalement aux entreprises quôil finance et vise  ¨ leur permettre dôidentifier leurs leviers de 
croissance, organique comme externe, et dôam®lioration strat®gique ou op®rationnelle, dôacc®der ¨ des services 
sur-mesure, de partager leurs savoirs ou bien encore dôacc®der ¨ des formations th®matiques par la constitution de 
programmes sélectifs.   
 
Constitu® autour dôune offre double, de diagnostics strat®gique et op®rationnel dôune part, et dôappui en fusion 
acquisition dôautre part, le p¹le Conseil de Bpifrance a r®alis® 207 missions en 2015, r®parties sur lôensemble du 
territoire. 
 
Par ailleurs, Bpifrance Excellence réunit en communauté le premier cercle des clients de Bpifrance. Celle-ci était 
constitu®e, ¨ fin 2015, de 3.000 entreprises choisies par les charg®s dôaffaires en r®gion, dont 1.200 entreprises 
accueillies au cours de lôann®e. Tout au long de lôann®e, les Rencontres Bpifrance ont permis aux chefs dôentreprise 
de la communaut® Bpifrance Excellence de se rencontrer et dô®changer, notamment lors des 26 événements 
régionaux mais aussi au sein dô®vénements th®matiques organis®s par lô®quipe Bpifrance Excellence ou 
directement par les membres de la communauté au sein du Business Lounge. 
 
Bpifrance Excellence a également intensifié son partenariat avec Bpifrance Université permettant à nos membres 
de bénéficier de formations de haut niveau au sein de structures telles que HEC, Kedge, EM Lyon. En 2015, ce sont 
ainsi 23 sessions de formation et 345 membres qui ont bénéficié de ce dispositif. 
 
Les formations réunies sous le label Bpifrance Université en 2014 permettent aux entrepreneurs de travailler et 
dô®changer entre pairs sur les principaux enjeux de croissance de leurs entreprises. En 2015, 410 entreprises ont 
participé aux 31 formations dispensées par Bpifrance Université. 
 
Bpifrance organise aussi des ateliers thématiques, animés par des experts, au sein de ses locaux afin de répondre, 
notamment, aux besoins exprimés au sein de la communauté Bpifrance Excellence et aux demandes spécifiques 
des ®quipes op®rationnelles du groupe et de favoriser le partage dôexp®rience et les ®changes entre pairs.  En 
collaboration avec la Direction de lôInnovation et quelques directions r®gionales pilotes, un dispositif de coaching au 
pitch des entreprises innovantes, « Pitch & Win », a été mis en place. 
 
2015 a aussi ®t® lôann®e du lancement de deux nouvelles activit®s, une plateforme de E-learning (www.bpifrance-
universite.fr), accessible ¨ toutes les entreprises, et lôAcc®l®rateur PME. 60 PME ont particip® ¨ ce programme 
dôaccompagnement sur 24 mois, dont lôobjectif est dôacc®l®rer leur croissance. 
 
Quant à Bpifrance Université E-learning, il sôagit dôune plateforme de formation en ligne d®di®e aux dirigeants 
dôentreprise. Elle met gratuitement ¨ disposition des vid®os courtes, interactives et consultables en continu depuis 
un ordinateur comme un smartphone. Les th¯mes trait®s concernent la gestion et le d®veloppement de lôentreprise 
et sont renforc®s au fil de lôeau. 
 

                                                      

 
19 Cr®dit dôimp¹t pour la comp®titivit® et lôemploi 
20 Les données quantitatives de ce paragraphe concernent Bpifrance et les entreprises, sans segmentation par métiers Financement ou 
Investissement 

http://www.bpifrance-universite.fr/
http://www.bpifrance-universite.fr/
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Lancé courant 2015, cette plateforme E-learning totalise dôores et d®j¨ 62 vid®os en ligne, 7.400 inscrits pour  
900 heures de formation. 
 
Bpifrance Financement entend jouer son rôle en matière de sensibilisation des entreprises aux opportunités offertes 
par lôidentification et la prise en compte des enjeux de responsabilit® soci®tale. Le d®ploiement, en décembre 2014, 
dôun dispositif dô®valuation obligatoire de la RSE21 dans les dossiers de financement et dôaccompagnement de 
lôinnovation, au-del¨ de certains seuils, ®labor® de mani¯re collaborative avec les op®rationnels du r®seau, sôinscrit 
dans cette stratégie et constitue une démarche innovante propre à Bpifrance Financement. Une offre de formation 
des collaborateurs du réseau est en cours de finalisation, pour déploiement au 1er trimestre 2016. 
 
Cette analyse ESG22 compl¯te lôattention port®e par Bpifrance Financement au respect de la l®gislation en vigueur, 
dans le cadre de ses financements, afin de sôassurer, notamment de la prise en compte des enjeux de sant® et de 
s®curit® des consommateurs et dôidentifier, le cas ®ch®ant, les risques ®ventuels du portefeuille n®cessitant la prise 
de mesures dôadaptation au changement climatique du fait des activit®s. A ce jour, aucune mesure sp®cifique nôa 
®t® prise dans les processus m®tiers de Bpifrance Financement. Aucune provision nôa ®t® constitu®e au titre dôun 
risque indirect en mati¯re dôenvironnement.  
  
Enfin, le Groupe Bpifrance est partenaire officiel de la Fédération des femmes administrateurs, et participe 
activement aux manifestations qui promeuvent et oeuvrent pour soutenir lôentrepreneuriat f®minin, telles que le prix 
de lôentrepreneuriat f®minin de la CGPME.  
 
Acteur significatif de lôaccompagnement et du financement des entreprises dans la transition ®cologique et 
énergétique tant en direct que par son soutien à des fonds dédiés, Bpifrance a signé la Déclaration Mondiale sur le 
Changement climatique, et sôest mobilis® tout au long de lôann®e 2015 pour promouvoir la lutte contre le 
changement climatique dans le cadre de la Conf®rence de Paris en fin dôann®e.   
 
Cette implication, lôorganisation et le mod¯le ®conomique de Bpifrance Financement ont un impact positif sur les 
effectifs, la croissance du chiffre dôaffaires et la p®rennit® des entreprises soutenues, ce qui contribue au 
renforcement économique des territoires et à la cohésion sociale23.   
Les r®sultats de lôenqu°te men®e en 2015 par l'institut CSA, de fa­on anonyme, auprès de plus d'un millier de 
clients et partenaires (entreprises financées et investies, banques, fonds d'investissement, Régions) afin de suivre 
les attentes des clients et d'élaborer des plans d'actions pour mieux les satisfaire, confortent les orientations 
stratégiques volontaristes de Bpifrance. 
 

La responsabilité sociétale de Bpifrance Financement dans ses pratiques environnementales  
 
La Direction des Moyens Généraux assure la gestion des implantations du siège et du réseau de Bpifrance, ainsi 
que des moyens logistiques de lôensemble du groupe depuis la fin de lôann®e 2013. 
 
Ce pilotage op®rationnel, coordonn® avec lôensemble des directions, a permis dô®largir la mesure des impacts 
environnementaux des activités, qui résultent essentiellement des consommations dô®nergie des implantations, de 
la consommation de papier et des d®placements des collaborateurs, ¨ lôensemble des composantes du Groupe, et 
de mettre en place des mesures de réduction des impacts destinées à lutter contre le changement climatique.  
 
Bpifrance m¯ne une politique dôachats responsables (papier ®co labellis®, copieurs ®conomes en ®nergie, flotte de 
véhicules émetteurs de moins de 120 g de CO2

24), et vise ¨ lôam®lioration continue de son empreinte 
environnementale, afin de limiter au maximum ses rejets dans lôair, lôeau et le sol25.   
 
Les impacts directs de ses activités sont sans incidence constatée en matière de nuisances sonores, de pollution ou 
érosion des sols ou de biodiversité. Aucune provision ou garantie pour risques en mati¯re dôenvironnement nôa ®t® 
constituée en 2015.  
 
La procédure des achats invite les collaborateurs concernés à acheter « responsable » en privilégiant les produits 
éco conçus, en interrogeant les fournisseurs sur leurs politiques RSE, et en veillant à la transparence des pratiques, 
sans que pour autant les contrats passés avec les fournisseurs excèdent les dispositions réglementaires en matière 

                                                      

 
21 Responsabilit® Soci®tale dôEntreprise 
22 Environnement, Social, Gouvernance 
23 Etude 2015 dô®valuation des actions de Bpifrance 
24 A une exception près 
25 Mesures détaillées dans le présent paragraphe 
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de protection de la main dôîuvre et des conditions de travail, ainsi que de protection de lôenvironnement. Le recours 
à la sous-traitance est marginal eu ®gard ¨ la nature et la localisation des activit®s, et nôa suscit® aucune action 
sp®cifique en faveur des droits de lôhomme.  
  
Lôimmeuble ç Le Vaisseau », qui abrite le siège social à Maisons Alfort (94), certifié «HQE bâtiment tertiaire en 
exploitation è en 2014, fait lôobjet de travaux dôam®lioration continue, destin®s notamment ¨ am®liorer sa 
performance énergétique : le remplacement des r®glettes dô®clairage par des mod¯les plus ®conomes a ®t® 
terminé, dans les parkings notamment, et le remplacement des cloisons de séparation des bureaux sur les couloirs 
par des cloisons vitrées a été engagé. 
 
Les surfaces cr®®es ou sites d®m®nag®s ou cr®®s sont syst®matiquement ®quip®s dô®clairages basse 
consommation et à détecteur de présence, et des matériaux acoustiques performants sont utilisés pour les barrières 
phoniques entre bureaux, les interventions au cas par cas étant réalisées dans la volonté de meilleures 
performances (climatisation du site de Paris par exemple). 
Lôaudit ®nerg®tique26 a été effectué avant le 5 décembre 2015 comme le prévoyaient les textes réglementaires, et 
les pr®conisations dôam®lioration seront ®tudi®es en 2016 pour mise en îuvre le cas ®ch®ant. 
 
Les actions de sensibilisation des collaborateurs se sont par ailleurs poursuivies dans le courant de lôann®e, avec 
notamment, le passage en recto verso du parc de copieurs des implantations en région et la poursuite et 
lô®largissement de la politique de d®mat®rialisation des relations contractuelles avec les clients. 
 

Les ressources humaines chez Bpifrance Financement 
 
2015 est la premi¯re ann®e compl¯te suivant celle de la construction du groupe Bpifrance, et a fait lôobjet du 
renforcement du socle social et du rapprochement entre les entit®s du groupe. Lôinstauration de n®gociations au 
niveau du Groupe, comme pour un accord cadre visant la Qualit® de Vie au Travail constitue un exemple  dô®l®ments 
qui sont venus consolider la construction sociale du Groupe.  
 
Lôann®e 2015 a ®galement ®t® marqu®e par un effort consid®rable de renforcement des ®quipes pour accompagner 
la forte croissance de lôentreprise sur lôensemble de ses m®tiers. Cette politique de recrutement a permis dôattirer les 
talents et les comp®tences ¨ la hauteur des besoins du r®seau et des fonctions du si¯ge, sur lôensemble des m®tiers. 
Plus spécifiquement, à fin 2015, Bpifrance Financement compte ainsi 1956 collaborateurs en activité (CDI) 
représentant  1859 équivalents temps plein, soit une hausse de plus de 5%27 par rapport à 2014. 
Cet effectif est constitué à 82 % de cadres avec près de 60% des collaborateurs dans le réseau, permettant à 
Bpifrance de poursuivre lôobjectif dô°tre un partenaire de proximit® et un acteur int®gr® dans le tissu ®conomique local 
avec ses 41 implantations réparties sur le territoire national28 et un bureau à Bruxelles.  
 
Bpifrance Financement sôinscrit dans le parfait respect de la r®glementation fran­aise du droit du travail et des 
conventions fondamentales de lôOrganisation Internationale du Travail ; aucune action sp®cifique nôa ®t® engag®e 
concernant les droits de lôhomme. Lôattention port®e par Bpifrance Financement ¨ lôhygi¯ne, la sant® et la s®curit® de 
ses collaborateurs, se traduit dans lôabsence de maladie professionnelle d®clar®e, comme sur les deux ann®es 
pr®c®dentes, un nombre moyen de jours dôabsence (hors longues maladies) stable au niveau bas de 3,7 jours, des 
taux de fr®quence et de gravit® dôaccidents du travail en diminution significative (respectivement 0,88 % et 0,01 %)29. 
 
Quelques éléments et chiffres-clés retracent la politique de ressources humaines de Bpifrance Financement en 
2015 : 

¶ Un niveau de recrutement historique encore plus important quôen 2014, avec 220 recrutements en CDI, dont plus 
du tiers ©g®s de moins de 25 ans ¨ leur date dôembauche. Par ailleurs, Bpifrance Financement  a continu® ¨ 
accentuer son effort dans lôaccompagnement et la mont®e en comp®tences des jeunes en formation par 
lôinterm®diaire de sa politique Ecoles et Universit®, en accueillant de nombreux ®tudiants30 dans le cadre de 
contrats dôalternance et de stages de fin dô®tudes. 
 

¶ Un effort accru dôint®gration des nouveaux arrivants via les stages nouveaux arrivants chez Bpifrance 
Financement. 

                                                      

 
26 La Directive Européenne du 25 octobre 2012 transposée  en France par la Loi dite DADDUE du 16 juillet 2013, et ses trois textes dôapplication 
(Décret du 4 décembre 2013, décret du 24 novembre 2014, et Arrêté du 24 novembre 2014  
27 5,39% 
28 Dont lôune ¨ La Réunion et une à La Guadeloupe 
29 Contre 1,85 et 0,04 en 2014- 3 accidents d®clar®s ¨ lôint®rieur de lôentreprise et 7 ¨ lôext®rieur en 2015 contre 10 et 22 en 2014 
30 200 au total dans lôann®e pour Bpifrance  
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¶ Un âge moyen des collaborateurs dôenviron 43 ans, qui transforme la pyramide des âges et grâce à une politique 
active aupr¯s des ®coles et des universit®s, permettant dôidentifier et dôint®grer les jeunes talents de demain.  

 

¶ Un taux de turn-over qui progresse mais qui demeure encore faible, à 1,5%, illustrant à nouveau le niveau 
dôengagement et de fid®lisation des collaborateurs de lôentreprise. N®anmoins, une attention particuli¯re est ¨ 
porter sur les jeunes talents de 4/5 ans dôanciennet®. 

 

¶ Une politique RH qui continue de mettre la diversité et lô®galit® professionnelle des femmes et des hommes au 
centre de sa strat®gie, dans le cadre de plans dôactions adapt®s. 

 

¶ Une politique de formation toujours soutenue, à laquelle Bpifrance Financement consacre près de 5 % de  
sa masse salariale. Environ 40 000 heures de formation ont été dispensées et, cette année encore, Près de  
90 % des collaborateurs ont suivi au moins une formation dans lôann®e.  

 

¶ Dix nouveaux accords et cinq avenants à des accords existants ont été conclus en 2015 ; les nouveaux accords  
(4e accord en faveur de lôinsertion professionnelle et de lôemploi des travailleurs en situation de handicap, aux 
situations particuli¯res dôactivit®, et de cong®s pour pr®paration dôexamen), compl¯tent les accords toujours en 
vigueur, notamment sur lô®galit® professionnelle des hommes et des femmes et sur lôinterg®n®rationnel, et 
constituent un dispositif global de politique RH en faveur de la diversité. Le sujet de la diversité est par ailleurs au 
cîur du chantier Qualit® de Vie au Travail (QVT) men® au niveau du groupe et d®j¨ concr®tis® par la signature 
unanime d'un accord-cadre sur la QVT au sein du groupe Bpifrance, avec des concrétisations thématiques sur le 
1er semestre 2016. 

 

ANNEXES 
 

¶ Note méthodologique 
 
Le périmètre couvert par le présent rapport de responsabilité sociétale est celui des filiales consolidées 
comptablement en intégration globale par Bpifrance Financement31, au 31 décembre 2015. 
 
Les moyens techniques et humains n®cessaires au fonctionnement et ¨ lôexercice des activit®s des filiales 
concernées sont mis à leur disposition par Bpifrance Financement ; elles ne disposent donc ni de personnel, ni de 
locaux, ni de matériels ; il convient de noter que Bpifrance Régions est la seule structure sociale exerçant une 
activit®. Enfin, il est pr®cis® que le si¯ge social est propri®t® dôAUXI Finance, la SCI ç OSEO » détenant quant à elle 
certaines des implantations régionales du Groupe Bpifrance. 
 

¶ Indicateurs environnementaux 
 

CONSOMMATIONS DôENERGIE ET EMISSIONS DE CO2 

 
Les consommations dô®nergie et ®missions de CO2 sont  suivies depuis 2014 sur lôensemble des sites dans 
lesquels Bpifrance exerce son activit®, ¨ lôexception des bureaux de La R®union, de La Guadeloupe et de  
Bruxelles. 
 
Les données ci-après appellent quelques précisions et commentaires : 
 

¶ Les données de consommations en KwH 2014 ont ®t® corrig®es dôune erreur de saisie portant sur un peu moins 
de 200 000 KwH. 
 

¶ Les données de consommation prennent en compte une évaluation de la consommation de gaz, sur une période 
de deux mois pour un site, elles ne prennent pas en compte les consommations dô®lectricit® sur deux sites en 
r®gion, en lôabsence de factures du fournisseur dont lôimpact au regard du volume global est marginal32. 

 

¶ Les facteurs dô®mission ont ®t® modifi®s pour appliquer ceux de la Base Bilan Carbone ; cette modification a été 
par coh®rence appliqu®e ¨ lôann®e 2014.  

                                                      

 
31 Cf. note 4 Périmètre de consolidation 
32Il sôagit des sites dôAmiens pour le gaz, et de Valence et de bureaux lou®s ¨ Maisons Alfort pour lô®lectricit®  
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Les ®volutions de consommations et dô®missions de CO2 sur le siège social trouvent leur explication dans 
lôaugmentation significative des surfaces occup®es, pass®e dôenviron 20 000 m² à 26 000, soit plus 30 %. 
Ramen®e au mĮ occup®, la consommation dô®nergie sur ce b©timent HQE Tertiaire en exploitation est en 
diminution de 12,9 % 

 
 

CONSOMMATIONS DôENERGIE li®es aux implantations immobili¯res (kWh) 

 
2015 2014 Evolution 

Consommation factur®e dô®nergie si¯ge social (Le 
Vaisseau)33  4 682 981 

 
4 139 754 +13,1% 

Ramenée au m² occupé  179 205  -12,9% 

Consommation factur®e dô®nergie AUTRES 
IMPLANTATIONS  2 481 991 3 077 431 -19,3% 

Consommation factur®e dô®nergie totale 7 164 972 7 217 185 -0,7% 

Ramenée au m² 105 117 -10,5% 

 
 

EMISSION DE CO2 des implantations immobilières 

 
2015 2014 Evolution 

Emissions de kgéq CO2 liées à la consommation d'énergie facturée 
du siège social 471 974 400 683 +17,8% 

Emissions de kgéq CO2 liées à la consommation d'énergie 
AUTRES IMPLANTATIONS 234 820 279 284 -15,9% 

Emissions totales de kgéq CO2 liées à la consommation d'énergie 706 795 679 967 +3,9% 

Ramenées au m² 10 11 -6,3% 

 
 

Emissions de CO2 des déplacements professionnels (en kg) Bpifrance Financement34 

  2015 2014 Evolution 

TRAIN 17 500 17 463 +0,2% 

AERIEN 527 100 430 351 + 22,5% 

Dont vols nationaux 239 721 186 274 + 28,7% 

Dont autres vols 287 379 244 077 + 17,7% 

FLOTTE DE VEHICULES 1 364 216 1 331 180 + 2,5% 

TAXIS/Véhicules de location 4 258 5 810 -26,7% 

TOTAL 1 913 074 1 784 804 + 7,2% 

 
Les émissions de CO2 résultant des déplacements professionnels augmentent globalement de plus de 7%, de façons 
dissociées selon les modes de transport utilisés ; lôaugmentation la plus forte porte sur le transport a®rien, et r®sulte 
dôune part, de la convention qui a r®uni lôensemble du r®seau des charg®s dôaffaires, et dôautre part, de 
lôaccroissement  de lôactivit® ¨ lôinternational, en accompagnement des entrepreneurs mais ®galement en missions 
dôing®nierie.   
 
CONSOMMATIONS DôEAU 
 
Le périmètre mesuré est toujours limité à la consommation dôeau du si¯ge social ¨ Maisons Alfort, les modalit®s de 
facturation constatées sur les autres sites ne permettant pas de disposer des données. 
Le volume global est affect® dôun coefficient correspondant ¨ la surface occup®e par Bpifrance Financement. 
 

                                                      

 
33 Ces donn®es correspondent aux donn®es factur®es des consommations dô®lectricit® (kWh) et de gaz (kWh PCI), auxquelles des facteurs 
dô®missions (source Base Carbone) ont ®t® appliqu®s. La consommation de fuel, non significative, nôest pas prise en compte dans le calcul 
34 Hors utilisation de véhicules personnels, de location, ou taxis hors abonnements, hors déplacements par train hors SNCF, et hors déplacements 
effectu®s ¨ lô®tranger non r®serv®s par les moyens g®n®raux 
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EAU LE VAISSEAU  

 
2015 2014 Evolution 

Consommation relevée en m3 10 964 8 782 + 25% 

Surface occupée 26  170 20 150 + 30% 

Consommation en m3 par m² 0,42 0,44 -4% 

 
La consommation dôeau relev®e, ramen®e au mĮ occup® par Bpifrance Financement, est en diminution de 4% en m3,  
r®sultat, sur cet exercice, des mesures d®ploy®es progressivement sur tout lôimmeuble en 2013 et 2014 35. 
 

DECHETS 
 
Le périmètre mesuré est toujours limité aux déchets du siège social à Maisons Alfort. Le volume global est affecté 
dôun coefficient correspondant ¨ la surface occup®e par Bpifrance Financement. 
 
Une étude des modalités de tri et de suivi sur les autres sites, en fonction des modalités de leur utilisation et de 
lôorganisation des locaux, sera r®alis®e sur 2016, en vue de lô®largissement du p®rim¯tre. 
 
 

Déchets 

Type de déchets (en tonnes) 2015 2014 Evolution 

Déchets d'activité 149,56 166,93 -10,4% 

Déchets de maintenance 0 0 N/A 

Déchets travaux 0 12,79 N/A 

TOTAL 149,56 179,72 -16,8% 

 
 

% de valorisation des déchets LE VAISSEAU  

  2015 2014 

Matière 50 50 

Energétique 50 50 

 
 
PAPIER 
 
La consommation de papier de copie et de reproduction est mesurée sur le périmètre total de Bpifrance Financement, 
¨ lôexception des bureaux de La R®union, La Guadeloupe et Bruxelles. 
 
 

Consommation de papier (tonnes) Bpifrance Financement 

 2015 2014 Evolution 

Papier de copie et 
reproduction 122,8 124,5 -1,4% 

Autres (hors enveloppes et 
papeterie) 1,8 2,4 -24,6% 

TOTAL 124,6 126,9 -1,8% 

 
La consommation de papier de copie et de reproduction, mesurée sur le périmètre Bpifrance Financement global -
hors DOM- diminue de moins de 2%, malgré les mesures prises (paramétrage des copieurs en recto verso par 
d®faut, sensibilisation du personnel ¨ lôutilisation du papier, ®largissement du p®rim¯tre de la d®mat®rialisation des 
documents contractuels).  
Cette faible variation sôexplique notamment par les augmentations conjugu®es de lôeffectif et du volume de lôactivit®. 
  

                                                      

 
35 Robinets ®quip®s de dispositifs de limitation de d®bit, chasses dôeau double commande 
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¶ Indicateurs sociaux 
 

Evolution des effectifs au 31 décembre36 2015 2014 

Effectif total  1956 1856 

Dont CDI * 1955 1853 

*Dont ETP   1859 1751 

Dont CDI détachés 0 0 

Dont femmes 1234 1174 

Dont hommes  722 682 

Dont cadres 1601 1541 

% de cadres 82% 84% 

Dont non cadres 355 315 

 
 

   Pyramide des âges 
 

 
 
 

Répartition Réseau / Siège 

2015 2014 

réseau siège réseau siège 

1136 820 1067 789 

58% 42% 58% 42% 

 
 

Embauches en CDI 

2015 2014 

total dont <= 25 ans total dont <= 25 ans 

220 74 124 47 

 

                                                      

 
36 Nombre de CDI, CDD, dont congés sans solde, à temps plein ou partiel au 31/12/2015*, hors CFC (congés de fin de carrière) et stagiaires 
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Renouvellement des CDI 

2015 2014 

Effectif 
CDI 2015 

Nombre 
dôembauches 

en CDI 

Taux de 
renouvellement des 

CDI37 
Effectif CDI 2014 

Nombre 
dôembauches en 

CDI 

Taux de  
renouvellement 

des CDI 

1956 220 11,9% 1853 124 6,81% 

 
 

Départs hors détachés 

2015 2014 

Nombre dont CDI dont licenciements Nombre dont CDI dont licenciements 

123 120 14 99 89 9 

 
 

Montant des rémunérations38 

2015 2014 Evolution 

104 124 630 98 540 441 5,67% 

 
 

Turn over39 

2015 2014 

Démissions CDI Effectif CDI 2014 Turn over Démissions CDI Effectif CDI 2013 Turn over 

28 1853 1,51% 18 1 820 0,99% 

 
 

Organisation du travail 

  2015 2014 

Horaire hebdomadaire moyen annualisé 35h 35h 

Horaire hebdomadaire théorique 37h30 37h30 

Nombre de salariés à horaire variable 426 379 

Nombre de salariés au forfait 1530 1 477 

Total CDI - CDD40 1956 1 856 

Nombre de salariés à temps partiel41 448 483 

 
 

Formation 

  2015 2014 

Montant des dépenses 5 087 267 4 668 104 

% de la masse salariale 4,89% 4,74% 

Nombre d'heures de formation 39 445 38 505 

Nombre de stagiaires 1 569 1 636 

% de l'effectif total42 78,75% 86,03% 

                                                      

 
37 Nombre dôembauches en CDI en N / Effectif en CDI au 31/12 en N-1 
38 Masse salariale brute sociale de la DADS 
39Nombre de démissions CDI année N / effectif CDI au 31/12/N-1 hors détachés  
40 Hors détachés et alternants 
41 CDI et CDD 
42 Nombre de collaborateurs ayant b®n®fici® dôune formation, ramen® ¨ lôeffectif moyen  
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Réunions des instances représentatives du personnel 

  2015 2014 

Comité d'entreprise 13 12 

Délégués du personnel 12 12 

Organisations syndicales et délégués syndicaux 10 12 

Comité d'hygiène et sécurité 7 10 
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Rapport de lõorganisme tiers ind®pendant sur le Rapport de responsabilit® soci®tale de lõentreprise 
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